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CONSIDERATIONS 

L'AUTORITÉ ROYALE, 

EN FRANCE, 

DEPUIS LA EESTAUftATION, 

LES ADMINISTRATIONS LOCALES. 
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j^^'f^^d'aubuisson de voisins, 

DU CONSEIL HUKICIFAL DS TOOLOUSE , CtC. , CORRESFOSDAICT DE 
l'iHSTlTDX DE FRABCB, etc., etc. 

Loraque, de mea montagnes, )e me inets à considérer 
l'ensemble de notre situation politique, ce qui m'effrùe 
le plus , c'est l'abaissement aurrenu progressivement , 
et d'année en année , dans tout ce qui tient à la majesté 
iojaie,(tlloSThosiBB..iIonar./'ranf,jlei."nuir3iS33,) 



PARIS, 

CHEZ PONTHIEU, LIBRAIRE, 

ATI PALAIS no Y AL. 

DÉCEMBRE 1835. 
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AVERTISSEMENT. 



t* ïiANçAis autant qu^on peut rêtre ; convaincu ^ 
par une lobgue éttide de Th^toire et des hom- 
mes, qu'uû gouvernement monarchique sage- 
ment limite convient seul à la France; plein 
d'une religieuse vénératioti pour la mémoire 
d'Henri IV et dte Louis XIV; petiéfiré d'un 
resqpeetueuX àttadbémebt pour leurs succes- 
seurS) au service desquels j'ai été voue dès 
mon ënfabcev j« lés A vus^ avé<î une satis- 
facliôA îne^spiîâaàbléi^ reiaontél* m^ uti trône à 
r<»ââ)ïe du<|iïél ma jpsttrk «'était iél^evée au plus 
haut point de ^dke, 4e civiMsâtioti et de 
prOBpéjtite qu'àucu&e nation €Ûè emcore atteint 
à l'épbqHi^ ôH il fut reôverisé. 

Depuis cette heurétiâerestaui*ation, fâi suivi 
Uttiàrchedelettrgbuvertietiieilt, àVefcîm intérêt 
païtîculîèi*, et )'ai épWttVè Un Vrai sentitaent 
de peine en voyant létkf autorité s'affaiblir pro- 
gressivement, et tendre à une ruine complète. 
Je voyais, ou je croyais voir, les causes de ce 
mal, et ce qu'il eût fallu faire pour le prévenir. 
Plein de ces idées, je les jetai sur le papier> 
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en 1822, et J'écrivis un ouvrage sur V Autorité 
royale, en France , depuis la restauration. 

D'après sa nature , comme d'après mes prin- 
cipes, il ne pouvait être publié. J'en extrais 
aujourd'hui ce qui concerne les faits, ainsi que 
les causes qui mè paraissent les avoir produits ; 
et je donne plus de développement à ce qui est 
relatif aux administrations locales, objet main- 
tenant en grande controverse, et sur lequel j'ai 
quelque expérience. 

Dans quel esprit cet ouvrage a-t-il été écrit ? 
Dans l'esprit de vérité : j'ai cherché pardessus 
tout à être vrai /et à voir les choses dans leur 
exacte réalité, faisant abstraction de tout sys- 
tème, et même de tout désir. Dans quel intérêt 
a-t-il été conçu ? Dans le seul intérêt de l'au- 
torité royale ,. que je crois être , en France , 
l'intérêt général. Je suis d'ailleurs entièrement 
étranger à toute espèce de parti ; depuis le 
commencement de nos dissentions civiles, je 
n'ai connu que celui du Roi ; et le Roi , chez 
nous, est le chef, non d'un parti, mais de la 
nation j il est le représentant de la chose pu- 
blique {^Rei publicœ). 
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INTRODUCTION. 



Ën i8i4> 1a force physique > qui avait élevé Établisse- 
Bonaparte sur le trôné , le renversa. Si constiia- 

A peine la compression eut-elle cessé, que des tionnelle. 
eœurs courageux et fidèles , dévoués à la famille 
de ces Souverains qui avaient fait tant de bilen à 
leur patrie, manifestèrent hautement les sentimens 
qui les animaient : des cris de F^we le Roi! se firent 
entendre à Paris ^ comme ils avaient déjà retenti 
dans Bordeaux y les anciens souvenirs se réveil- 
lèrent (i); les circonstances furent favorables, et 
Louis Xyin reprit le sceptre de ses aïeux. 

(i) «c .... Ce n'est rien de tout cela qui m'a renversé , disait Bonaparte à s 

>k Sainte-Hélène; mais cinq cent mille hommes tout à coup aux portes- 
>» de la tcapitale, une réyolution encoip toute fraîche , une crise trop, 
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D'après quelle base allait-il régir l'Etat ? L'an- 
cien gouvernement de nos Rois n'existait plus ; ses 
débris étaient dispersés , {Juneurs avaient péri de 
vétusté : la reconstruction était impossible, et 
personne ny songeait; en France sur- tout, on 
ne remonte pas le courant des âges. 

On n'en pensait pas moins cependant que le Roi 
allait agir avec une plein/ç puissance. La généralité 
de ceux qui avaient vu l'^incien régime s'y atten- 
dait ; et la masse de la nation , «que Bonaparte 
n'avait pas gâtée dans tes ra]^p(Mrts avec l'autCH^ité , 
croyait que le Roi allait en exercer une sem- 
blable. 
Peut-être même alors un véritable homme d'état 



M^xto pour 6es tôtes françeisiM, et sfr-îtout une âjmistid ^as ata^s 
>» ancienne. Je me iefm$ f$U9é àupUàm^mf d$» P^^énf^s, 9i ^eide^ 
» ment j'eusse été mon petit'-fiîs, — £lt ce que c'est pointât que la 
» magie dm passé l... D^s que les anciens ont reparu, les français sont 
» retouroësauxidoUlu^» iMtmQn^là0Ûff&tÊB"Wlâi90*1tff^*O; 9^42^9.) 
Xanwis:lip]A9iag$ |)]jas formel a-t-il é.té reiidu AU|ii9UT.Qir4e bl^^îtimité, 
et par une bouche moins suspecte ? 

Autre exemple de ce que peuvent les anciens souvenirs sur lés peuples. 
UtteTërokition hkt perdre «lux Slnartsla eocvoniie £t'Afif(lletonre { 67 ans 
^poès., Ip petit-fi^ '4li 4amer ^i ,d^r^ , lui Jl^iiU^èijfte, 4^ Écrase; 
le peuple le reçoit comme un libérateur, lui fournit des armes et des 
soldats, Edimbourg lui ouvre ses portes; il bat à trois reprises les 
troupes ^'Vm .enroie 1 sa lancoetae^ et H yjQunce jusque 26 ^nes d» 
Londres. Peut-être alojcs qv^l^u^ jQwcpl^ep 4c jdus, ft ^ 00 ^e l'eût 
combattu avec de mercenaires étrangers , il remontait sur le trône de 
ses pères. Défaiit , sa tête mise â prîx, ses partisans yiclimes ttela' plus 
horrible craanté , 11 erre eneore six iBois Aans 'lepays , et îsiHb ÎAdnidns 
y compromettent leur <vie pour sauTer k sienne ? p^somie se ^eut 
trahir le fils de ses anciexis Rois. 
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eût-U remarqué qu W trouvait y en France , une 
constituticm résultat final des essais faits depuis 
vingt-cinq ans, d'après les opinions généralement 
répandues dans la nation ; qu'elle était ce que sera 
toute ccmstitution stable, les constitutions anté-« 
rieures modifii^ par le laps du temps; qu'elle 
était compatiUe avec la royauté des Bourbons , et 
que les effets en étaient parfaitement connus. 
Toutefois, on eût rendu le libre exercice à ses 
diverses parties , et l'on y eût fait quelques modi- 
fications indispensables , tels que l'érection d'une 
cbambre héréditaire. 

. Mais le sénat , mû par son intérêt particulier , 
voulant assurer son existence et s'étayer de toute 
la révolution , rédigea un acte constitutionnel ^ et 
décréta que le Roi, avant de prendre les rênes 
du gouvernement, serait tenu de s'y soumettre 
par serment. 

L'opinion publique s'éleva contre un tel procédé : 
Louis XYin rentra aux applaudissemens universels 
des Français, et sans faire aucune soumission. Il 
déclara seulement qu'il donnerait une constitution; 
il en fit connaître les bases, c'était à peu près celles 
de l'acte sénatorial , et bientôt après il publia la 
Charte constitutionnelle. 

Avant de me permettre quelques observations piao de 
sur cette loi fondamentale , j aurai à examiner les ^ ^"^"^^g^^- 
besoins de la France au moment de la restauration, 
ainsi que les opinions et les mœurs du peuple à 
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gouverner. Je traiterai ensuite , et successivement , 
de la marche ou de la jurisprudence à suivre avec 
la nouvelle forme de gouvernement; du Roi et de 
son action première, comme partie du pouvoir 
législatif et comme pouvoir exécutif; et des varia- 
tions que son autorité a subies. Enfin , je passerai 
aux administrations locales ; et / après quelques 
vues sur les institutions sociales , je hasarderai 
mes idées sur les administrations municipales et 
départementales. 

Note. Lorsque l'occasion s'en est présentée , j'ai ajouté au 
texte des notes renfermant des détails ou des observations : 
elles étaient trop courtes pour être renvoyées & la fin de Tou- 
vrage , et en général trop longues pour être placées au bas des 
pages. 
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CONSIDÉRATIONS SUR L'AUTORITÉ ROYALE, 



CHAPITRE PREMIER. 

DES BESOINS DE LA FRANCE A LA RESTAURATION . 

Après vingt-cinq ans de révolutions et de guerres, Tranquilliic. 
les Français , ballottés et tourmentés dans tous les 
sens, avaient par-desstis tout besoin de repos. 
Opposés les uns aux autres par des intérêts, des 
vanités et des prétentions contraires, il fallait 
d'abord calmer les haines, porter la paix dans la 
famille, et ramener autant que possiUe l'union 
entre des frères. 

Toutes nos anciennes institutions avaient été Stabilité. 
renversées de fond en comble , leurs vestiges même 
n'existaient plus : celles qu'on leur avait substi- 
tuées étaient successivement tombées. Cette insta- 
bilité et la crainte qu'elle ne se continuât, tenaient 
tous les esprits en suspens et dans l'anxiété ; ; on ne 
jouissait pas avec confiance de son existence et de 
son bien : le père était inquiet sur l'avenir de ses 
enfans, le négociant manquait de bases pour as- 
seoir ses spéculations , celui qui par son industrie et 
par ses^travaux s'était fait ua état craignait de le 
perdre : tous désiraient enfin un ordre stable. C'est 
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Fespoir d'en jouir sous la domination des Bour- 
bons , qui les a fait accueillir si volontiers par la 
masse de la nation. Elle a été pleinement rassurée, 
et elle s^est cru enfin arrivée au terme des révo- 
lutions , en entendant le Lieutenant général du 
Roi lui dire , avec autant d'esprit que de bonne 
politique : Bien n'est changé en France ^ sinon 
qu'jlf a un Français de plus. 

Justice. Je ne mettrai pas au nombre des besoins de la 
patrie une stricte et impartiale justice entre tous les 
citoyens, quefles qu'aient été et quelles ^ue soient 
encore leunsopinions politiques^ ce serait superflu. 
Assurer xme telle justrce a été toujours le premier 
devoir des Aois de France , le s^^ment qu'ils font 
en prenant la courcmne, cdui que Charles X vient 
de répéter. 

Likrié. Que SOUS le sceptre protecteur des Bourbons , 
chacun jouisse, en paix et avec pleine sécurité , de 
ses droits et de ses propriétés ; qiie la Ibrcie pu- 
blique , entière s'il le £aut , soit toujours là pour 
les lui garantir ; qu'il ne soit soumis lopi'à des lois 
préalablement et authentiquemi^it publiées^ qu'il 
n'ait à rendre compte de sa «onduÊle qu'aux or^ 
gdnes de ces lois, et que ces organes fcsraicaat dans 
l'État un pouvoir indépendant : c'est^ je pense ^ 
toute la vraie liberté , toute la liberté réelle que 
peut raisonnablement désirer l'homme réuni en 
société. La liberté , dit Montesquieu , est le droit 
de faire tout ce que les lois permettent; j'irai plus 



SUR l'autorité royale. i3 

^ loin encore, c'e&t le droit de faire tout ce qu'elles 
ne défendent pas. Cette liberté aura encore cpieU 
que chose au moins de plus spécieux , si les lois 
sont consenties, par les notables de la nation , ou 
par leurs députés ; les trois pouvoirs étant ainsi 
séparés , la liberté politique sera établie dans FÉtat , 
encore au jugement de Montesquieu. 

La participation des peuples au gouvernement^ Participa- 
de l'État est donnée comme un des besoins de la **®^ *" ^^' 

yernement. 

société actuelle , par de nouveaux publicistes ; quel-* 
ques-uns même la regardent comme un droit du 
citoyen ; et , en définitive , la liberté n'est à leurs 
yeux que cette participation. 

Je m'explique à ce sujet. 

On pourrait peut-être dire qu'exercer le pou- 
voir et commander . à ses semblables est un désir 
de la plupart des hommes. Mais ce sentiment n'est 
pas particulier à l'époque actuelle ; il est de toute 
ancienneté : foetus ac Jampridem insita mortaUbus 
potentiœ cupido (Tacite) : il est tellement inhérent 
à la nature humaine, que quelques philosophes 
n'ont pas craint de mettce an rang des lois natu- 
relles une tendance dans les hommes à se subjuguer 
les uns les autres. La société ne serait alors établie 
que pour prévenir les maux résultant de cette 
tendance , que pour protéger le faible contre le 
fort; ainsi, lors même que l'exercice du pouvoir 
serait un besoin naturel, il ne saurait être regardé 
comme un droit du citoyen, c'est-à-dire, de 



ordre de choses sur des bases natoreUes , et qû 
^plus à la nation son indépendance envers les natioi» 
gères, sera la meilleure. Tel me parait être en défimttre k; 
problème à résoudre en fait de gouTèrnemens : la questîoD , 
posée de toute autre manière , ne me présente plus que so- 
pbismes et vaines discussions. Je remarquerai , que dès quatre 
garanties que je viens de mentionner , les publicistes de l'école 
dite libérale ne cherchent guère à assurer quela première , celle 
qui est dirigée contre le gouvernement. 

Les écrivains, les journalistes sur-tout, ne ces- Liberté de 
sent de mettre au rang des besoins de la société P^*^' 
actuelle la liberté de la presse; c'est, disent-ils, la 
première et la plus précieuse des libertés publiques.; 

• Ils ont bien leurs raisons pour pader ainsi ; Inais 
leur intérêt particulier est si évident , que , dans 
cette affaire , leur témoignage peut bien être ré- 
cusé : nul ne doit être pris pour juge dans sa propre 
cause. 

Examinons les faits dans toute leur réalité. 
Dans quelques-uns de nos départemens , U n'y 
a pas même de presse , ou la seule qui y existe 
n'imprime que des arrêtés du Préfet, des tableaux 
pour la régie des droits réunis , etc. , et de loin à , 

. loin quelques livres de dévotion. Qu'on se rappelle 
qu'un administrateur , d'ailleurs homme de lettres , 
consulté par un Ministre ( M. de Blacas ) pour sa*- 
voir si on lisait beaucoup de brochures politiques 
dans son département , répondit , qu'on en sèmerait 
sur les chemins , et que personne ne les ramasserait. 
Il n'y a pas en France cent mille individus qui lisent 
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des ionmaiix; ** fiiM-»y «'«m— wtt. 1m IWiPwt ïW ? li 
n'y en a pas vingt ndle qui 7 portenfc BrtB«t, «pa 
y attachent qodqiie importance : ctccst pourtme 
portion si »winhn<* de la nation, pour un intérêt si 
particaliery qn'on a¥ait ëtaLIi, il J ^ qadqœs 
années y on tribunal d'exception! Cette liberté 
serait miie, pour ses garanties, au-dessus de la 
liberté indiTidueDe, qui intgesse tous les bahitans 
duroyaume! an^essns du dbroit de pn^priélé, qui 
ea intéresse le j^ns grand nombre ! Ce sont sur- 
tout ces deux derniers droits que les Souverains 
doiTent respecter : c'est pour j avoir attenté, par 
ses conscriptions extraordinaires, par ses rqHrises 
sur des conscrits déjà libérés, par ses réquisitions 
arlMtraires., etc. , que Bonaparte avait détacbé de 
lui la masse de la nation, détachement qui a aussi 
contribué à sa chute. 

Biais, disent les écrivains, ce n'est pas seulement 
dans notre intérêt ; c'est encore dans l'intérêt gé- 
néral que «nous défendons la liberté de la presse. 
Je m'arrête un instant sur cette question. La 
presse, ou l'invention de l'imprimerie, a multiplié 
les jouissances de l'-esprit, elle a étendu la qphère 
de l'intelligence humaine ; ainsi , et incontestable- 
ment , c^est une belle et heureuse invention. Mais 
est-elle particulièrement avantageuse à nos sociétés 
politiques? On peut en douter. Dans toutes ces 
sociétés , il y a une lutte, ou tendance à une lutte , 
entre ceux qui n'ont pas et ceux qui ont : presque 
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pscciônt^ les premiers sont les plus nombreux; 
ainsi en Angleterre il y a plus de prolétaires que 
de propriétaires. Les institutions sociales ayant 
principalement pour objet le maintien de l'ordre 
existant, sont à l'avantage de ces derniers; elles 
suppléent le nombre. Naturellement les autres, 
ceux qui n'ont rien ou qui n'ont que très-^peu , 
tendent a renverser un rempart garant de leur in- 
fériorité , et par conséquent à révolutionner l'Etat. 
La presse, fournissant un nouv^eau moyen d'atta-- 
que y vient à leur secours ; c'esf: une arme plutôt 
offensive que défensive : cent volumes .de sermons 
n'ont pas .détruit le mal fait à la Religion par dix 
volumes de Voltaire ; les principes conservateurs 
de V Esprit des lois ont été sans effet devant les 
maximes subversives du Contrat social. A plus forte 
raison, la presse sera-t-dde à l'avantage des gou- 
vernés contre les gouvernans : de là , l'antipathie 
que ceux-ci ont contre sa liberté , antipathie dont 
tous les gouvememens, tous les ministères , même 
les plus libéraux , qui se sont succédés dbpuis notre 
révolution , ont laissé des preuves. Mais enfin la 
presse exi^ie; cest mie nécessité qu'il faut subir, 
et dont les gouvememens doivent tenir compte : 
si son invention est à leur désavantage , celle de la 
poudre à canon leur fourrât une compensation*! 
Au reste, l^ législation pumssant, et prévenant' 
ainsi jusqu'à un certain point ce qui, dans l'usage 
de la presse, serait éminemment dangereux pour 

2. 
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fordre social, pet^ remédier au mal, oada moins 
en retardar Tefiet. 

Ce qœ je viens de dire se rapporte aux livres 
propre m ent dits- Quant anx jonmanx et aaxbro- 
phares politiques, ils sont jins propres à agir sur 
les passions que sur la raison de Thomme : et nous, 
témcnns et victimes de la rëvc^tion, savons tout 
lemalqullsontÊdt, et nous cherchons vainement 
le bien qu'ils peuvent -produire. Us sont, <fit-<m, 
les échos de r<^[Mnion puUique ; ils éclairent le 
Souverain* Mais, dans notre gouvernement^ œ 
sont les tribunes des chambres législatives qui sont 
les organes authentiques et solennels de Topinion : 
la, toutes les vérités sont dites, et en présence des 
mmistres du pouvoir ; tous les principes sont sou- 
tenus et combattus avec force; et tant qu^elIes 
subsisteront, on ne saurait même admettre €[ue la 
religion du Monarque puisse être surprise. Les 
journaux et les pamphlets pouvant remu^: les 
masses , doivent être Tobjet d'une législation spé- 
eiale. Il est des maux sans remède que la punition 
de leurs auteurs ne saurait réparer; il faut les 
prévenir : le droit de le faire ne saurait être con- 
testé; il découle du premier principe du droit 
naturel , la conservation de soi-^même : ime société 
doit, par-dessus tout, assurer son existence. 

Au reste, il me pardit que notre législation sur 
la presse donne à peu près toutes les garanties. né- 
cessaires; eUe me semUe avoir résolu, d'une ma- 
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nière satisfaisante , le problème jugé si difficile de 
tetiir la presse dads des limites convenables sans, 
censure préalable. L'expérience dépose en faveur 
de sa bonté ; les journaux anti-monarchiques ne 
sont plus d'un danger manifeste ; en général , ils 
respectent ce q[U0 la loi leur a ordonné de respecter ^ 
et si , par la suite, on trouve qu'ils vont encore trop, 
loin, le législateur n*aura qu'à rapprocher les. 
bornes qu'il a posées. 

Note. Je ne pois toutefois m*empècher de remarcjaer qiter 
cette législation présente une disposition assez extraordinairei 
Elle donne an Roi lé droit de 8uspendi:e la liberté de la presse ,; 
lorsque des cîroonstances lui sembleront rjexiger; mais ells- 
excepte formellement de ces circonstances , précisément odULe 
où cette suspension peut être te plus nécessaire y le cas de la. 
dissolution de la Chambre des députés. Cette dissolution- peut 
être amenée par une de ces causes qui mettent le trône en 
péril y tel qu'un égarement majeur dans l'opinion de la haute* 
diasse de la société. Le Boi y à qui la Charte donne le droit de* 
rendre des ordomumces de salut public y est prûré exprès-- 
sèment par la loi de rendre celle qui pourrait être utile, qui 
pourrait donner à l'opinion le temps de se câliner. Mais^ dit- 
on , il est survenu un procès entre le Roi et la Chambre des« 
députés y le jugement en est remis aux collèges électoraux } iL 
£eiut bien que les deux parties y puissent plaider leur cause? 
Je remarquerai y par la suite y combien il est inconvenant et 
même inconstitutionnel y de mettre sur une même ligne le 
dépositaire héréditaire d'un pouvoir, le Roi, avec les d^osi- 
taires momentanés d'un autre pouvoir, les Députés. 

En résumé, repos pour les citoyens j et stabilité, 
pour les institutions; voilà les deux grands besoins. 
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de la France à la restauration , et encore aujour- 
d'hui : exacte et impartiale justice j et liberté^ 
entre les limites posées par la loi ; voilà encore ce 
qu'il faut à tous les Français. 

Note, n est y en outre y pour toutes les sociétés , des besoins 
d'un ordre supérieur ^ la Religion et 1& Morale, soutiens 
naturels des États et des trônes , qui , agissant sur le for inté- 
rieur, et portant ainsi le citoyen à FaccomplUsement des de- 
voirs y dispensent de Femploi de la force , ou du moins en 
modèrent l'usage. J'en connais la nécessité ^ et je sais qu'un 
des grands objets du légîslateiir^est de les rélerer en France et 
de les y remettre en honneur ; mais ces hautes matières saut 
au-dessus de ma portée, et je ne traite kÂ qbe des besoins 
pour ainsi dire inaiének. ' 

L'autorité Lé Roi sëuI,* revétu d'ùHé grande . puissance ^ 
royale pc^t jjjj^pgj^jj^|. ^^ tous, élevé au-dessus de tous, 

seule assurer ^ ^ ' ^ ^ ' 

nos besoins, pouvait nous garantir que ces besoins seraient sa- 
tisfaitsj Nouvellement assis sur le trône y il était 
plus intéressé que personne à ce que tout demeurai 
tranquille et stable autour de lui. Père de tous ses 
sujets , il était intéressé à tenir la balance égale 
pour tous, à ménager ses nouveaux comme ses 
anciens serviteurs. Lui seul ^ par une volonté bien 
prononcée^ pouvait modérer le mouvement des 
esprits résultant de l'habitude des révolutions , et 
prévenir tout mouvement de réaction : lorsqu'un 
parti a été long-temps opprimé , il tend naturelle- 
ment à devenir oppresseur. £n un mot y le Roi 
seul pouvait et peut encore rendre à la France le 
plus grand des bienfaits , la préserver de la domi- 
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nation des partis. Ce n'est pas la puissance dès Roisi 
qui peut inspirer des craintes au peuple français.. 
Â cette époque , plus que dans toute autre , lia 
n'ont et ne peuvent avoir diantre intérêt que le- 
sien : nous ne sommes plus au temps où l'ambition 
des conquêtes et des dépenses fastueuses pouvaient 
mettre leurs désirs en opposition avec son bien-^ 
être. 

Qu'on lise d'ailleurs noiare histoire , on pourra^ 
bien y trouver quelques abus de la force; et 
quelle est l'histoire où il n'y en a pas ? Mais on n'y 
verra pas moins que les progrès de l'autorité royales 
ont été ^ 01 général y favorables au peuple et à sa 
liberté; on y verra que le peuple a été d'autant 
moins foulé ^ et d'autant plus heureux, que lea 
Bois ont été plus puissans. C'est eh étendant leur 
puissance qu'ils ont affranchi les serfs, établi lea 
communes, assuré l'empire des lois. Durant lea 
deux siècles que la maison de Bourbon a régné 
sur la France ^ on y a versé moins de larmes, on 
y a répandu moins de sang que dans le peu d'an- 
nées qu'elle a été soustraite k leur sceptre tuté- 
laire. Il serait vraiment dérisoire de chercher ac- 
tuellement des garanties ccmtre le despotisme dea 
Bourbons, tandis que celui de la multitude, ovk 
des multitudes, est mille fois plus imminent et 
plus redoutable. 
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CHAPITRE IL 

DE l'esprit public EH FEANGE. 



Art. I. Opinion politique. 

Dans les premiers temps de la restanration, ayant 
parcouru, à diverses reprises, les départemens du 
sudrOuest de la France, je m'y suis applique à 
rétude de l'opinion politique des diverses classes de 
la société, en tâchant de me dépouiller de toute 
prévention , pour ne voir les choses que dans leur 
stricte réalité. 

Divisant la population , sous le rapport de l'opi- 
nion, je comptais, sur looo individus, 980 peuple, 
10 petite bout*geoi$ie et marchands, 5 haute bour- 
geoisie et noblesse, 2 négbcians et manufacturiers, 
I hommes de lettres et de plume, i jeunesse de la 
classe lettrée, i Bonapartistes. Depuis, l'esprit s'est 
beaucoup amélioré : le temps a familiarisé avec le 
gouvernement du Roi ; la très-grande partie de la 
bourgeoisie s'y est ralliée ; il n'y a plus de Bona- 
partistes ; la division , qui existait dans les hautes 
parties du gouvernement, ayant cessé, il en a été 
de même dans la haute société ; le gouvernement 
ayant montré de la sévérité , il a été périllevtx de se 
mettre en lutte avec lui, et Ton ne s'y est plus mis ; 
enfin , l'issue de la guerre d'Espagne ayant enlevé 
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tout espoir de succès au parti ennemi , ce parti s'est 
rendu ou s'est dispersé. 

- Je reprends l'esprit particulier de chaque classe. . 
Les 98 centièmes de la population sont entièrement Peuple. 
indiâer ens à la forme et au chef du gouvernement : . 
c'est la masse du peuple proprement dit. Habituée 
et façonnée à l'obéissance, elle obéira toujours, et 
sans résistance , à celui qui tiendra en main les 
rênes de l'État : c'est elle que Montaigne avait ca 
vue lorsqu'il disait : Le peuple est un chesfal sellé 
et bridé que chacun monte à son tour. Toutefois , 
et au fond de l'âme , la majeure partie des individus 
de cette classe est pour l'égalité absolue. Par suite 
de ce sentiment, et d'aprèis les craintes qu'on n'a 
cessé de lui donner, au premier temps de la restau- 
ration, elle eût préféré Bonaparte à Louis XVIII, 
conmoie elle préférait la république à Bonaparte , 
et la loi agraire à la république. Au reste, ce sen- 
tknent est entièrement passif : il ne saurait être 
mis en activité que par les clubs de jacobins, s'il 
leur était permis d'agir, en pleine liberté , sur cette ' 
masse, comme en 1790 ; ces clubs et la faim (^e- 
ditio 'ventris) sont seuls capables de la mouvoir. 
Les idées religieuses , ce puissant levier , à l'aide 
duquel on a presque toujours mu les multitudes et 
fait les grandes révolutions , sont maintenant de 
nul effet en .France, en exceptant quelques petites 
communes rurales , et quelques-unes de celles où 
il existe deux religions différentes. 
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Une portion de cette classe, composée des ar- 
tisans des villes et notamment des fauboorgs, des 
paysans ou manourriers inquiets , de la jeunesse 
torbidente du bas peuple, mérite une considération 
particulière. Fort ignorante, mais ]^eîne de force 
physique y c'est Tennemi naturel de Tordre social ; 
c'est elle qui fournit la majeure partie des individus 
traduits devant les tribunaux crimineb ; c'est au 
milieu d'elle que les clubs établiraient leurs foyers; 
c'est elle qui afoumi nos bataillons révolutionnaires, 
nosfédéréSj qui est le redoutable agent des fureurs 
populaires, qui a décidé les révolutions des i4 
juillet et 6 octobre 1^89 ; et, plus tard, celles de 
Madrid, de Naples et de Turin. Mais, non sou- 
levée par des agitateurs populaires , elle ne saurait 
inspirer aucune crainte au gouverkiement : ses 
membres, pris isolément, n'opposeront aucune 
résistance aux agens de la justice ou de la force 
publique. 
Petite A la classe du peuple tient ceUe des Cultivateurs 
bourgeoisie, ^^jg^g ^ ^^g petits bourgeois , des petits marchands. 

Ici encore, on est assez indifférent à la forme 
du gouvernement ; on veut la tranquillité , et on 
ne se plaint guère que du pends des iinpôts (fussait* 
ils moitié moindres , on s'en jJaindrait à peu près 
également). Cependant, les biens nationaux, prin-* 
cipalement acquis par cette classe , les rentes sei- 
gneuriales , dont la suppression lui a particulière- 
ment profité, y donnent de l'éloignement pour 
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Fancien régime , et pour tout ce qui parait être 
en rapport aTec lui; en conséquence, elle est 
portée à admettre les déclamations et les préven- 
tions contre ceux dont Fintérêt lui senlble en ap- 
peler le retour : la Charte, qu'on lui fait invoquer 
( bien qu'on ne l'y ait jamais lue), n'est à ses yeux 
qu'un garant contre ce retour , et pour la sûreté 
des ventes nationales. Plusieurs membres de cette 
classe entrent dans les collèges électoraux d'arron- 
dissement 9 et y portent leurs sentimens et préven- 
tions; delà, ces nominations de députés peu favora- 
bles aux principes monarchiques que nous avons vues 
il y a quelques années , et que l'on pourrait y voir 
encore, si le gouvernement du Roi ne prenait, pour 
les prévenir ^^ les moyens que lui laissent les lois. 
C'est dans cette classe que se trouve le premier degré 
d'instruction ; mais il est généralement si faible en 
politique , histoire et géographie , qu'il ne va pas 
jusqu'à mettre à même de comprendre la dixième 
partie de ce que porte la plus simple des gazettes ; 
aussi nos petits propriétaires n'en lisent presque 
aucune , et le petit nombre de celles qu'ils parcou- 
rent, dans les cafés ou lieux de réunion des petites 
villes , sont les gazettes démocratiques , le Consti- 
tatiormel, etc. : dans ces lieux, on n'en reçoit pres- 
que pas d'autres : c'est un fait que j'ai bien cons- 
taté. Les idées de la démocratie la plus pure sont 
les seules à la portée de ces individus; ils sont 
hors d'état de concevoir , et à plus forte raison , 
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d'apprécier aucune des combinaisons politiques qui 
assurent le jeu et la stabilité des institutions so* 
ciales. C'est cependant à de tels juges, et à des 
juges plus inférieurs encore, que Bonaparte sou- 
mettait ses constitutions et actes additionnels , et 
qu'il se faisait ensuite fort de leur assentiment I 
Au reste , il se faisait encore plus fort du dévoue- 
ment et de l'obéissance de ses soldats. 
Haute Les grands propriétaires fonciers , la haute bour- 
urgeoisie. ggQjgjg ^^ l'ancienne noblesse, en un mot, ce qu'on 

ixovamQ\^ société ^ est généralement royaliste, c'est- 
à-dire , ennemi de la révolution. On y veut la 
tranquillité, la stabilité et les Bourbons; on y, 
a plus d'attachement, que dans les autres classes, 
pour l'ordre social actuel : ce sont les propriétaires, 
dit BurLe, qui mettent le lest dans le vaisseau de 
l'État. 

Cette classe composait les collèges électoraux 
sous Bonaparte ; elle constitue nos collèges de dé- 
partement ; aussi les élections y sont-elles et sei^ontr 
elles dans le sens royaliste, à quelques villes près. 

L'instruction est ici généralement répanaue ; 
mais, en matière de gouvernement, ce n'est, pour 
la très-grande majorité, que de cette demi-science, 
laquelle, dit-on avec raison, est souvent plus dan- 
gereuse que l'ignorance. On y parcourt plutôt 
qu'on n'y lit les journaux ; les coimaissances poli- 
tiques n'y sont et n'y seront jamais que superfi- 
cielles, et par ' conséquent démocratique^. Par; 
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bonheur , on s'y conduit encore plus par le senti- 
ment que par le raisonnement. 

La masse des commerçans , banquiers , gr^jp^' Négocians. 
manufacturiers est directement en opposition avec 
la précédente , et en général elle est peu portée 
pour le gouremetnent monarchique et pour ses 
suites ( titres, honneurs,- gloire militaire, etc.). 
Toute aiitre supériorité que celle de l'argent lui 
répugne, l'offusque et lui déplaît : c'est, en grande 
partie , une affaire de vanité , et par conséquent 
une affaire majeure. D'ailleurs, il y a long-temps 
qu'on a remarqué que le commerce était essentiel- 
lement républicain: Car thage, Athènes, Marseille, 
y^nise. Gênes, la Hollande , les villes anséaticpes, 
€tc. , où il a le plus fleuri et où le gouvernement 
s'est formé .sous son influence , étaient des répu- 
bliques ; la cité de Londres peu^ bien être regardée 
comme telle ; et Paris , depuis que la banque y a 
pris l'influence prépondérante , n'est plus ce qu'il 
était autrefois. 

Lies avocats, médecins, gens de lettres, etc., Hommes 

• f • .de lettres. 

presque tous non propriétaires, ne sont point en 
généf al intéressés au maintien des gouvernemens "^ 
existans , quelle qu'en soit la forme ( sauf le petit 
nombre de ceux qui ont des emplois dans l'État ). 
Toute révolution leur offre des chances favorables ; 
ils ont peu à y perdre et peuvent y gagner beau- 
coup : combien de personnes de leur classe n'ont- 
elles pas été portées a.ux premiers emplois par celle 
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de 1789 ? Les hommes de cet ordre, ayant beau- 
coup de moyens ( ou croyant en avoir ) , et dont 
1 ambition remporterait sur le sentiment du devoir, 
doivent désirer des changemens politiques, les 
provoquer et les tenter dès qu'il se présente une 
occasion rendue favorable par' la disposition des 
esprits et par la faiblesse des gouvernemens : les 
talens / instruction , et c'est -ici la partie la plus 
instruite en politique et en législation , comme la 
plus féconde en prétextes , leur suggéreront des 
voies de réussite. Yoilà les ennemis les plus naturels 
et les plus dangereux des gouvernemens , et sur- 
tout des gouvernemens 0K>n2ff chiques ; l'expérience 
ne l'a que trop prouvé. • 

Même en temps ordinaire, une personne qpi se 
sentira un talent distingue pour l'art de la parole, 
désirera pouvoir le produire à cette tribune, d'oïl 
Ton est entendu de toute l'Europe : -s'il y parvient, 
s'il y acquiert de l'influence, naturcUemént , il 
tendra à y faire passer le gouvernement de d'Etat. 
Qu'y aurait-il de plus flatteur pour son amours- 
propre, que, nouveau Démosthènes , d'y mou- 
voir ou calmer le peuple au gré de son élo- 
quence ? 

Les écrivains sont à peu près dans le même cas 
que les orateurs. lis veulent aussi établir lem* im- 
portance , et«xercer une action ; elle sera toujotu's 
d'autant plus grande que la constitution appro- 
chera davantage d'être répubKcaine ; et naturel- 
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lement, la plupart d'eux s'efforceront d'en favoriser 
la partie démocratique. 

Les jeunes gens ont pris , en France et en Eu- Jeunes gens. 
rope, une importance qu'ils n'auraient -jamais eue 
sous le rapport politique , et toutefois qui est assez 
naturelle y du moment que toute la population est 
appelée à 'la discussion des affaires publiques. En 
général, les jeunes gens sont impatiens de tout 
frein et de toute subordination ; ils se plaisent dans 
le mouvement et le tumulte, et braver des dangers 
n'est pas sans attrait pour quelques-uns d'entr'eûx : 
ils aiment les nouveautés et sont peu respectueux 
pour ce qui est ancien. Toutes ces inclinations 
sont manifestement en opposition avec ce que nous 
avons vu être les premiers intérêts de la France , 
le repos des citoyens et la stabilité des institutions. 

Le (beau idéal , les maximes libérales sont dans le 
caractère de la jeunesse, et une république entiè- 
rement démocratique' est le beau idéal des gouver- 
nemens : ce n'est que l'expérience qui en a fait 
dévier, et les jeunes gens n'ont point d'expérience. 
Leur dira-t^n que les hommes sont mus par l'in- 
térêt, il'envie, l'ambition, etc. ; qu'ils cherchent à 
s'assendr réciproquement; que c'est pour prévenir 
les funestes'éffets de ces passions, que le législateur 
a été obHgé d'entasser institutions sur institutions, 
réglemens sur réglemens , afin que le citoyen , à 
l'abri de ces^^ institutions et de ces réglemens, comme 
derrière un rempart, pût jouir tranquillement de 
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ses droits et de ses propriétés? Leur corar neuf et 
généreux goûtera peu ce langage; il sera bien plus 
sensible aux discours de ceux qui ne lui parleront 
que de la dignité de Thonone^ de sa liberté et d'une 
noble indépendance : les idées de cette couleur les 
séduiront , et ils seront prêts à suivre et à seconder 
les ajJôtres du libéralisme. Le Français ne doit 
dépendre que des lois; rien^ en France, n'est au- 
dessus d'elles , dira-t-on sur-tout à ceux qui étu- 
dient la science des lois; et on leur fera crier 
Vive la Charte ! plutôt que F'ipe le Moi ! 

On ne peut rien changer à des sentimens et à 
des dispositions qui sont dans la nature ; mais puis- 
que ces sentimens et ces dispositions sont contraires 
aux intérêts de la société , il faut faire qu'ils ne 
soient d'aucun poids dans la balance politique : 
ainsi, il ne faudra pas enfreindre la Charte, pour 
faire entrer les jeunes gens dans le grand conseil 
de la nation. 
Résumé. Résumant cet article, nous dirons que les 99 
centièmes de la nation sont passifs, et indififérens 
en matière politique , et que dans le centième res- 
tant on ne voit guère que des partis mus par des 
intérêts ou des ambitions opposées, n'aytoten 
politique que des idées superficielles^ auxquelles 
on ne tient d'ailleurs que faiblement , et dont on 
est prêt à changer au gré des intérêts et des cir- 
constances. Le nombre de ceux qui en ont de fixes 
et qui les prennent comme règle de leur conduite, 
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ainsi que le nombre de ceux qui ne sont mus que 
par le seul sentiment du bien public , est si petit , 
qu'on peut se dispenser d'en tenir un compte numé- 
rique. 

Art. II. De V Esprit démocratique. 

Il conste cependant de ce que nous venons de 
rapporter , que les opinions démocratiques se re- 
trouvent dans toutes les classes , qu'elles y domi- 
nent , et qu'elles sont ainsi comme l'opinion géné- 
rale de la partie pensante de la nation. C'est effec- 
tivement vrai. 

Mais qu'on ne l'attribue ni à l'esprit du siècle^ Sa cause. 
ni aux progrès des lumières ou de la civilisation. 
En tout temps et en tout pays , lorsque la multi- 
tude , et même la multitude demi-lettrée , sera 
appelée à émettre des opinions politiques^ elles 
seront toutes démocratiques y à moins que cette 
multitude ne soit dominée par un fanatisme reli- 
gieux ou guerrier. Il faut avoir fait une étude pro- 
fonde et réfléchie de l'histoire , ou avoir long-temps 
gouverné et administré des hommes, avoir ainsi 
appris à les conduire et à opérer leur bien , pour 
n être pas démocrate de bonne foi. 

L'homme ordinaire ne sortira pas d'un petit 
nombre d'idées simples et naturelles , telles que les . 
suivantes : « Lorsque les hommes se réunissent en 
société pour assurer leur bien - être , c'est à eux à 
fixer ^ dans l'intérêt général^ les conditions de l'as- 

3 
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sociation; a le$ changer ou modifier lorsqu'elles ne 
leur procurent pas les ayantages qu^ils s'en étaient 
promis : c^est là la fow^errdneté du peuple. Il sera 
toujours bien plus avantageux et bien plus noble de 
se gouverner par soi-même, ou par ses manda- 
taires , que de 1 être , à perpétuité , par une ou 
plusieurs familles qui pomTont finir par se croire 
d'une nature supérieure, et par regarder le peuple 
comme une propriété qu'eDes ont à exploiter à leur 
profit : c'est la démocratie. Nous serons mieux 
administrés et jugés, dira-t-ôn^ par des magistrats 
<ie notre choix , et d'après des lois ou réglemens 
que nous aurons faits , que par des officiers de cette 
ou de ces famiUes privilégiées , et suivant des lois 
qui nous sont en quelque sorte imposées : de là 
V exclusion du gowemement monarchique. » 

J'admettrai, quoiqu'on puisse le contester (i), 
que ces principes , et quelques autres semblables , 
sont fondamentaux , et qu'il ne faut pas s'en dé- 
partir sans motifs ; mais l'expérience en a bientôt 
fait sehtir la nécessité ; elle a montré que , pour 
atteindre le vrai but de l'association, le bien-être 
des individus , il fallait modifier considérablement 
les principes primitifs j et ce sont ces modifications , 



(i) Un vaisseau navigue sur une mer semée d'écueils ; certainement 
tous les passager ont un égal intérêt à sa conservation : mais les ad- 
mettre-t-on tous à la direction du bâtiment? Le gonvemement démo- 
cratique sera-t-il ici le plus naturel ? La régie d'un de nos Etats euro- 
péens est bien aussi difficile que celle d'un tel vaisseau. 
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différentes suivant la grandeur des sociétés, le 
caractère et les besoins des associés , les climats , 
les positions géographiques, etc. , qui forment les 
institutions sociales ; elles sont le produit , non des 
théories abstraites , mais des besoins reconnus des 
siècles et des circonstances. Des esprits supérieui*s 
sont seuls capables de les apprécier ; les hommes 
ordinaires ne le sauraient, et à plus forte rai^n ne 
sauraient-ils produire directement quelque chose 
de pareil, c'est-à'^lire, faire une constitution qui , 
satisfaisant les habitudes et leç besoins d'un peuple, 
puisse avoir une longue durée. 

Je ne sais comment on pourrait voir, dans Tes* 
prit démocratique de l'époque actuelle , un effet 
de Taccroissement des lumières. Si Ton parle de 
Textension en superficie de ces lumières , dont j'ai 
déjà parlé , et qui ne vont pas jusqu'à mettre en 
état de lire, avec connaissance de cause, la plus 
simple des galettes, on aura raison; mais sont-ce 
là des lumières ? N'est-ilpas au contraire manifeste 
que l'esprit d^ocratique n est qu'un effet de man- 
que de vraies et solides connaissances ? Ce qu'on 
vient de dire sur la cause de cet esprit le prouve 
incontestablement. Croit-on que si ces Espagnols , 
renfermés dans Cadix en iSi:», habitans du pays 
de l'Europe le plus, reculé en connaissances' et en 
civilisation , eussent été phia instruits dans. la légis* 
lation poUtiqae , ils eussent, fait^ la^ constîtulion 
démocratique dite des Cariez ? Ce commis voya- 

3. 
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geur y parcourant la France , pour y débiter , à 
Taide d'assertions tant vraies que mensongères , ses 
calicots et sa quincaillerie, qui se répand en invec- 
tives contre les institutions monarchiques , est -• il 
profondément versé dans les sciences morales et 
politiques? Et ce petit républicain, jeune étudiant 
sortant d'un collège, où il a fait en général de moin» 
bonnes études que ses pères , est-il beaucoup plus 
éclairé qu'eux ? Avec ses élémens de littérature et 
de mathématiques', est-il beaucoup plus éclairé 
que ces doctes magistrats , Thonneur de nos ancien» 
parlemens , et si dévoués à leurs Rois ? Etaient*ik 
donc si éminens par leurs lumières, en 1793, ceux 
qui, pleins d'esprit démocratique^ et pour fonder 
dans notre malheureuse patrie une pleine démo- 
cratie, commencèrent par fermer toutes les écoles, 
et par mettre à mort tous les savans ? 

On flatte notre siècle lorsqu'on Tappelle le siècle 
des lumières; et une flatterie est toujours bien ac- 
cueillie. Depuis deux cents ans environ, les sciences 
physiques ont fait , il est vrai , des progrès étonnans ; 
elles présentent bien certainement le monument 
le plus honorable pour Tesprit humain , celui qui 
montre jusqu'à quelle immense hauteur rintelli- 
gence de l'homme a pu s'élever. 'Mais entre ces 
sciences et les sciences morales , entre la physique 
et l'art de gouverner les peuples^ il n'y a pas le 
moindre rapport. Les anciens connaissaient cet 
art au moins aussi-bien que nous : les honunes sont 
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toujours pétris de la même pâte , mus par les mêmes 
passions , sujets aux mêmes besoins ; le mode de 
les conduire jieut bien avoir éprouvé quelques 
variations dans les formes, mais il est resté le même 
quant au fond. Les philosophes et législateurs de 
l'antiquité eh avaient £iit une étude profonde. 

Je ne vois pas davantage les rapports qu'il pour- 
rait y avoir entre la civilisation et la démocratie : 
l'une tient aux mœurs, et l'autre aux opinions.: 
C'est depuis quarante ans que l'esprit démocratique 
a fait de grands progrès chez nous ; et cette époque 
ne me paraît pas très-remarquable sous le rapport 
de la civilisation : je ne crois pas qu'elle ait beau- 
coup gagné sous le régime des vandales de 1793, 
dans le temps où l'on chargeait le calendrier fran- 
çais des cinq sans - cubtides ; ni même sous cet 
autre régime où les soldats de la révolution , s'étant 
emparés de V Empire y ne représentaient pas mal les 
Tartares devenus maîtres de la Chine. Voudrait- 
on regarder aussi comme un effet de la civilisation 
cet esprit de liberté qui se développe, dît -on, de 
toutes parts dans ce siècle : mais ces héros de la 
liberté , ces fiers Saxons que n'a pu subjuguer un 
des plus puissans Monarques qui aient jamais 
existé, Charlemagne; contre lesquels il a marché 
huit fois en personne, qu'il a vainement battus, 
massacrés par miUiers et presque entièrement 
exterminés ; auxquels il a vainement enlevé leurs 
dieux et leurs chefs, arraché des sermens et des 
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abjurations 9 et dont il n'a pu venir à bout c^u'en 
transplantant ailleurs leurs derniers et faibles 
restes ; ces Saxons , dis-je , étaient-ils des peuples 
civilisés ? Ceux dont ils avaient pris la place , dans 
les forêts de la Basse-Allemagne , ces Francs , ces 
Germains qui avaient fait éprouver tant d'échecs 
aux légions romaines , dont la liberté était encore 
plus terrible pour elles que le gouvernement mili* 
taire des Partbes ( regpjo Arsojcis , sœvior* Ubertas 
GèîTnanonan y Tacite)^ étaient «ils des peuples 
civilisés? De ceç faits ^ et dp t^oigjip^e de toute 
l'histoire , je pourrais conclure que U civilisation 
est plutôt contraire; que favorable à l'e^pril: de la 
vraie Uberté : nulle part ell^ n'est , dit-ou , plus 
générale qu'à la Chiite j et nulle part le gouverne- 
ment n'est plus de^K>tique , et ji'y est peut-être 
plus assuré par suite des mœurs des habita^. 
Résultats. Qu'a enfin produit p chez nous, l'esprit démo* 
cratique? La constitujtio^ éphémère de 17919 chef- 
d'œuvre d'imbécillité ( im^^ecîffî^a^ ) , qui a eu un 
effet to.ut différent 4e celui que ses auteurs avaient 
en vue ; qui devait régénérer la France , y élever 
un édifice social digne du siècle de la philosophie , 
et qui a couvert de ruii^es le sol de la patrie , et y 
a creusé un abime de malheurs ; qui , au lieu de la 
liberté ^ nous a légué le plus horriMe esclavage ; 
qui devait asseoir le Roi . sur un trône constitu- 
tionnel et par suite inébranlable, et qui l'a fait 
périr sur un échafaud , etc. ? La constitution ré- 
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publicaine de 1793? La constitution directoriale 
de 179^? La constitution consulaire de 1799?' 
Autres chefs-d œuvres d'ineptie , qui , pareils aur 
premier , n'ont pu se tenir debout quelques ins- 
tans y et qui , en tombant, n'ont pas laissé le moin- 
dre regret? Cependant, au jugement même de 
Fauteur du Contrat social, la durée d'une consti- 
tution est le signe caractéristique de sa bonté. 
Toutes ces rapsodies constitutionnelles auraient 
justement déshonoré le nom de constitutionnel : il 
n'a fallu rien moins que la Charte octroyée par- 
Louis XYm , pour le réhabiliter en France. 

Mais ce qui est bien à r^narquer^ c'est que- 
Texpérience ne nous corrige pas. Nous venons de 
voir que quatre ccmstitutions , faites successive-' 
ment efx dix ans, ne valaient guère mieux les unes^ 
que les autres. Nous avons ces sottises devant les^ 
yeux, nous signalons leurs vices > nous sentons, 
encore le mal qu'elles ont produit ; et dès qu'il faut 
agir, nous en faisons à peu près de pareilles. Bona- 
parte, se saisissant de l'autorité, suspendit pen- 
dant quelque temps cette rage des constitutions ; 
mais à peine fut-il tombé que le sénat fit son acte 
constitutionnel; dix mois après > nous eûmes, et 
dans un sens plus démocratique encore, Vacte^ 
additionnel; et bien que rédigé par le publiciste 
( M. B. Constant ) , chef de l'école libérale , il ne 
devait pas vivre long-temps, il devait expirer à Wa- 
terloo ; trois sortes de réformateurs (Louis XYIII,, 
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Bonaparte et les Jacobins ) Tattendaient à Tissue 
de la bataille. La fièvre des constitutions avait re- 
pris ; il n'y avait pas deux mois que cet acte était 
pubh'é, que la Chambre dite des représentons , 
profitant de quelques heures d'interrègne , se hâta 
aussi de brocher la sienne , et comme on peut le 
présumer, elle n'était pas mal démocratique : heu- 
reusement nous n'en avons pas subi l'essai. 

Depuis, nos assemblées n'ont montré guère plus 
dé sagesse et d'habileté. Là Chambre réputée 
royaliste par excellence proposait , en 1816, une 
loi constitutionnelle des collèges électoraux à peu 
près de la nature de celle que Sieyes avait faite 
en 1792. Par les malheureux e£fets de la loi élec- 
torale de 181 7, qui cependant était bien moins 
démocratique, nous pouvons juger de ceux qu'elle 
aurait produits. Cette dernière donna des résultats 
d'un présage tellement sinistre , que ceux même 
qui l'avaient faite ; que ceux qui , un an aupara- 
vant, l'avaient défendue, je dirai avec folie, vin- 
rent, en 1820, demander, au nom du Roi, qu'elle 
fût rapportée, disant aux Chambres : Si vous ne la 
changez pas, nous périssons. 

Qu'est-ce qui nous a empêché de périr ? Qu'est- 
ce qui soutient maintenant notre machine politi- 
que, et semble lui assurer quelque stabilité ? Est-ce 
une œuvre démocratique ? C'est tout l'opposé ; 
c'est un prii^ilége aristocratique^ le double vote : 
il est contraire au principe de l'égalité politique , 
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à la théorie du gouvernement représentatif^ à l'es- 
prit du siècle, et cela à tel point, que personne n'eût 
osé en faire la proposition de propos prémédité : 
le hasard l'a fait naître du tumulte d'une discussion, 
et la lassitude d'un long déhat l'a fait adopter. 

I 

Art. III. Un Gouvernement doit-il recevoir la hi 

de Vopinion publique ? 

Ce que je viens de dire sur l'opinion publique , 
en France, me conduit, naturellement à l'examen 
de cette question : jusqu'à quel point un gouver- 
nement doit-il recevoir la loi de l'opinion publique ? 
car enfin, s'il était constaté, par exemple , ^ que , 
dans un état monarchique , l'opinion générale du 
jour fût pour le gouvernement républicain, le 
Monarque devrait-il de suite abdiquer la couronne, 
et rentrer dans la vie privée ? 

J'établis d'abord un principe que personne ne Principe. 
me contestera : tout gouvernement n'est établi 
que pour le bien-être du peuple gouverné. Ainsi , 
le dewir du gouvernement sera de faire, ou de 
chercher à faire, ce que, dans ses lumières comme 
dans sa sagesse , et avec les formes voulues par la 
constitution de l'Etat , il croira le plus propre à 
assurer ce bien. 

Si , dans la masse de la nation , il n'y a qu'un 
centième des habitans qui réclame contre, les 99 ^ 

autres centièmes n'en sont pas moins encore la 
masse de la nation , et c'est son bien-être qu'on 
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doit avoir principalement en vue ; si la réclamation 
y était contraire , la politique du gouvernement 
serait de Téluder, de la refuser même. Enfin, s'il 
le fallait, le gouvernement se faisant arme de la 
partie qui ne réclame pas , qui ne crie pas , pas- 
serait outre , et marcherait fermement à l'accom- 
plissement de son déwir. 

Mais, dit-on, l'opinion est la reine du monde ^ 
et il faut bien s'y soumettre. 

Certainement, si tous les individus d'une nation 
voulaient une chose, et la voulaient fart^mait, il 
faudrait bien aussi que le Roi la voulût, SQUS peine 
de n'être plus Roi* 
Opinions Mais je ne connais guère que les qpînicms reli- 
lî'^oTui^e! g^^"^^ qoi puissent être d'une généralité et d'une 
force à imposer réellement contraâiite. Eltes sont 
de nature à descendre jusque dans Iç dénier in- 
dividu de la société j ettes trouTent, d^ns le qœur 
humain, une place toute disposée pow \m ?eç^v(Mr, 
et elles s'y établissent naturdlwient : *U« y de- 
viennent un principe moteur , c* par l'ei^^tjion 
dont il est susceptible, il donne k Vhommo «a cou- 
rage et une force extraprdinaii^s, lies tortures , 
les échafaudô et les humttijttions n'ont pu arrêter 
les progrès du christianisme ; les discipUs de Ma- 
homet, dans leur prwwère fureur, ont conquis, 
avec une étonnante rapidité , une partie considé- 
rable du monde anciennement connu ; le plus ter- 
rible des pouvoirs qui ait jsimais existé en France, 
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celui da comité de salut public , a trouvé dans les 
opinions religieuses dés Vendéens un ennemi qu'il 
n'a pu réduire. La soumission des Rois aux opinions 
religieuses, là où le peuple y tient, est une œuvre 
de nécessité : Henri lY et Auguste II furent obligés 
d'embrasser la Religion catholigue, pour régner 
l'un sur la France et l'autre sur la Pologne ; Ber- 
nadotte s'est fait protestant pour devenir Roi de 
Suède; Jacques II perdit sa couronne , pour avoir 
choqué le système religieux de l'Angleterre ; et 
quarante ans auparavant, sans le fanatisme des 
puritains , jamais CromweU n'eut conduit son Roi 
sur l'échafaud et aboli la monarchie. 

Après les opinions religieuses, miàs^ncore à une 
grande dîstapice loin d'^es , je ne vois que le désir 
de l'égalité et les haines nationales qui^^ par leur 
générdité et leur nofture, puissent eicercer une 
action sur les peuples , et par siâte sur leurs gou-* 
vememens. — L'homme a des besoins et des désirs 
à satisfaire ; il souffre et est mécontent lorsqu'il 
ne peut en venir à bout : de plus, il porte généra-» 
lement une envie plus ou moins développée à celui 
qui possède plus que lui les moyens de satisfaire 
ces besoins et ces désirs. De là l'amour de l'égalité 
dans les honneurs , et plus encore dans les faiens^ 
c'est lui qui a produit presque tous les mouvemens 
populaires à Athènes et à Rome ; c'est lui qui a 
réellement immiscé la masse du peuple français 
dans la révolution ; • c'est lui que voulaient mettre 
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«n action ceux qui criaient : Paix aux chaumières^ 
guerre aux châteaux ! — Les antipathies ou haines 
nationales agissent sin: toutes les classes de la so- 
ciété , et peut-être encore avec plus d'intensité sur 
les inférieures. C'est à la faveur d'une pareille haine 
que les Rois d'Angleterre ont toujours obtenu avec 
facilité les subsides qu'ils ont demandés à leur par- 
lement pour faire la guerre à la France ; et c'est 
en grande partie pour avoir choqué cette antipa- 
thie , que les deux derniers Stuarts ont perdu l'af- 
fection des Anglais. On supporte avec peine le 
joug des siens; mais celui de l'étranger est en' 
horreur (i) : nous en avons fait une cruelle expé- 
rience lorsque le chef de notre gouvernement tenta, 
il y a quelques années , d'asservir l'Espagne. Chez 
nous, il est vrai, la politesse des mœurs, notam- 
ment envers les étrangers , rend moins fortes les 
haines nationales ; mais encore nous avons vu leur 
effet sur le peuple cle nos provinces orientales lors- 
qu'elles ont été envahies, en i8i4 et i8i5, par 
des troupes étrangères : cette invasion, regardée 
comme une plaie faite à l'honneur national , y a 
laissé un sentiment pénible. £n France , il faut 
être par^^Iessus tout Français ; et les fîlç d'Henri lY. 
le sont éminemment. 
Opinions Quant aux opinions politiques, à celles qui sont 
politiques, relatives à la forme du gouvernement , elles sont 

(i) C'est là le principe de V indépendance nationale ^ indépendance 
que les anciens regardaient comme la liberté par excellence. 
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bien loin d'avoir la généralité et Timportance de 
celles dont nous venons de parler. Nous Tavbns dit^ 
les 99 centièmes de la nation n'en ont point ; le 
peuple n'a pas la moindre idée à ce sujet , et Ton 
peut se rire des Vendées libérales dont nous me- 
naçaient les représentans des cent jours. Ces opi- 
nions pourront bien exciter quelque tumulte dan& 
les universités, porter des jeunes gens à quelque 
tapage y mais elles ne feront pas des Yendées ; il 
n'y a pas de fonds pour cela : je vois bien les o£Q- 
ciers de ces armées 3 mais je n'en aperçois les soldats 
nulle part, et sans soldats une armée n'est pas bien 
redoutable. 

Même cet esprit démocratique, que nous avons 
vu être si naturel et si général, n'a parmi nous 
aucune force active , aucune disposition à attaquer, 
ni même à résister à une attaque sérieuse. En 
1 804 y depuis plus de douze ans , le républicanisme 
était comme la religion des Français , l'amour de 
la liberté et de l'égalité semblait avoir pénétré toute 
leur essence; vingt fois ils avaient juré de défendre, 
jusqu'à la mort, la constitution ou la république ; 
nonobstant tout cela, lorsque Bonaparte voulut 
mettre la couronne sur sa tête , tous les corps de 
l'État , malgré leur libéralisme et leurs sermens , 
le sénat, les tribuns, les législateurs , l'armée, les 
académies, les départemens et les municipalités 
s'empressèrent de la lui offrir, et se courbèrent 
paisiblement sous son sceptre. Le peuple resta très^ 
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indifférent dans ce changement de gouvernement^ 
quoiqu*il y pei^dit sa souyerainete\ 

Note. L'Espagne , le Portugal, Naples et le Pîëmont , vien- 
ûcnt de montrer combien les peuples tiennent peu à ces idées 
démocratiques et constitutionnelles , et de donner le démenti 
le plus formel aux prophéties de ces écrivains rérolutionnaires^ 
qui semblent annoncer aux Rois de l'Europe que la civilisation 
et les progrès des lumières ont sonné leur dernière heure ^ que 
les peuples partout se réveillent et demandent au moins des 
gouvememens représentatifs ^ qu'il faut s'empresser de les sa- 
tisfaire si on ne veut pas s'exposer aux plus grands malheurs. 

— Une révolution se fait en Espagne , une constitution bien 
démocratique s'y établit ; aux yeux de l'étranger , la nation 
entière semble l'avoir adoptée } elle mettra à la défendre , dit- 
on j un bien autre courage , un bien autre acharnement que 
ceux qu'elle avait mis à défendre son Roi ( car on tient bien 
plus à la liberté qu'à un despote ) ; et dès ce moment les révo- 
lutionnaires de l'Europe saluent l'Espagne du nom ii Héroïque : 
une nation qu'ils nous représentaient naguère comme abrutie 
et avilie par la superstition , le despotisme et l'ignorance , 
est tout à coup proposée comme un modèle aux peuples civi^ 
lises : c'est d'elle que doit venir la lumière et la liberté du 
monde (i). Cependant les mêmes troupes que cette nation ve- 
nait de combattre avec rage, auxquelles -die semblait avoir 
voué une haine imj^talde,. s^ r^résentent ; dles viennent 
attaquer l'œuvre régénératrice ; et, au grand étonnement de 
l'Europe ^ à la grande mystification Aei&9i'ç^\,Te& du libéralisme , 

— ~ ^ 

(i) Ce fanal s'étant éteint, les prédicans de révolutions nous mon- 
trent Celui qui doit maintenant édairer et guider le genre humain , 
chez des créoles, des mulâtres et des nègres, qui, comme on sait, sont 
de grands philosophes, éminens par des lumières supérieures, et par 
une civilisation très-avancée , et qui se sont constitués en républiques , 
précisément par suite de ces lumières et de cette civilisation ! 
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la nation vient au-devant de ces troupes. Elle leur livre d'elle- 
même sa constitution et ses constitutionnels 5 tout le monde 
tléserte et renie l'œuvre : on demandait seulement une modifi- 
cation , et le peuple n*en veut pas vestige -, H voudrait anéantir 
jusqu'à ses sectateurs. 

Chez une nation voisine , des conspirateurs , enhardis par 
l'exemple, et mettant à profit les circonstances, surprennent 
la nation , changiént le gouvernement royal , établissent un 
gouvernement représentatif. Mais bientôt après , les Portugais, 
revenus à eux-mêmes , renversent , de leur plein mouvement , 
l'édifice constitt^ionnel, et rétablissent leur Roi dans la pléni- 
tude de sdà autorité , et cela presque malgré lui. 

A Naplés, en Piémont, comme en Espagne et en Portugal, 
des militaires thécbntens oix ambitieux , craignant peu des 
gouvëhiemens &3ites ou presque xfuls , ont donné le signal de 
la révolution ; la jeunesse des universités y a applaudi -, des 
hormmës dé loi , etc. , voulant de l'autorité , ont ameuté des 
poj^vdâ^és non contenues '; tôtit le resté dé la nation est demeuré 
domtùe passif, et la réiroldtion à été faite. Les constitutions 
pMàktÊié&k n'oht été qûte de f ains prétextes 5 dix personnes en 
Viéthcfià kfi côtmaiisâiënt pas la oonistituf ion dés CSôrtéz qu'on 
lm[k>s^t àtt {fays. Faut-fl s^étbtin'er ^'après cela que ïorsÊ[ué le 
îïoayel ofdré Âë' choisès a été attaqué , il n'ait pas trouVë le 
moindre apj^nî dans la tuas^ ié fa nation ; ceux ^ui is'étaient 
compromis en l'établissant ont seuls cherché h le défeûdrê. La 
force physique l'avait établi, la force physique l'a renversé 
avec plus de facilité encore. Si les Souverains des pays révo- 
lutionnés eussent eu cette force en main , c'ést-à'-cfiré , qu'ils 
eussent été en réalité les chefs de leur armée , jaiiiais les f évo- 
lations n'eussent même été tentées, hcs peupieft y ont été assez 
indifférens. Cependant , lor8q[Ue leurs opinions religieuses ont 
été favorables à l'ancien ordre de choses, comme en Espagne , 
revenus de leur première surprise , ils sont retournés vers cet 
ancien oï'dre , et ont prouvé encore que ces opinions peuvent 
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beaucoup sur le peuple proprement dit , et que les opinioxid 
politiques y peuvent peu. 

Je suis ici conduit à une remarque. Quels sont les peuples 
de l'Europe qui ont montré , dans ces derniers temps , le plus 
d'attachement à leur gouvernement ? On est obligé de le dire ; 
ce sont précisément les deux dont le. gouvernement presque 
despotique , de droit oonmie de fait , présentait moins qu'ail- 
leurs de ces institutions dites libérales et représentatives.' 
Lorsque les Russes ont vu des troupes étrangères s'avancer sur 
le sol sacré de la vieille Russie , s'emparer des villes saintes , 
leur cœur s'est soulevé ^ leur courage s'est exalté , rien ne leur 
a plus coûté pour délivrer ce sol et ces villes : lorsque leur Aur- 
tocrate demande du secours à sa capitale , nobles , bourgeois , 
marchands, etc., tous se- pressent autour de lui , ik.lui sacri-* 
fient tout ; et d'eux-mêmes , ils commencent par faire un mon- 
ceau de cendres de leurs magnifiques habitations. J'ai rappelé 
l'acharnement des. Espagnols Contre les soldats de celui qui 
avait insidieusement enlevé leur Roi. Voilà les deux peuples 
qui ont défendu avec le plus de courage l'indépendance natio^ 
nale, qui ont arrêté et déconcerté les projets de celui qui ayait 
résolu et commencé l'asservissement de l'Europe; et cette 
force , ils l'ont puisée dans un intime attachement à leurReli" 
gion , à leurpajrs et à leur gquvemement. Le fait est incon- 
testable y tous les raisonnemens de nos constitutiozmels ne sau- 
raient le déguiser. 

Doctrine» Les doctrines des écrivains me paraissent encore 
des écn- jj^qJ^^^ impératives que les opinions politiques dont 
^"^' jeyiens de parler. 

Cependant ces écrivains ne cessent de dire qu'elles 
seules donnent aujourd'hui les moyens de gouverner 
les peuples, qu'elles font aujourd'hui ce que six 
cent mille soldats ne pourraient faire. Mais enfin 
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quelles sont ces doctrines ? Aucun auteur n'a youlu 
epcore en faire rénumération positive et explicite ^ 
et donner aux gôuvememens ce puis$ant moyen 
d'action ; celles que je trouvé dans les profonds 
écrits de M. de Bonnald sont à peu près opposées 
à celles exposées par M. Guizot. Pour quelles se 
décidera le Roi de France ? Sera-ce pour celle de 
la souveraineté du peuple^ la seule cependant qui 
puisse être soutenue avec avantage devant la mul- 
titude ? Vraiment un gouvernement s'engagerait 
dans une lutte bien inégale, et il se rendrait mé- 
prisable s'il s'occupait à disputer et à faire assaut 
de doctrines : Jacques I.«' eut ce malheur en An- 
gleterre, et les conséquences en ftirent funestes.' 
Cependant, nous dira un éloquent écrivain, les Rois 
ne peuvent plus régner qu'à l'aide de ces nouvelles 
idées qui font le tour du globe en ébranlant les 
empires : amies, elles conservent; ennemies, elles 
détruisent. Comment ces idées ont-elles conservé 
le malheureux Louis XYI, qui les avait volontai» 
rement appelées et caressées ? Quel mal ont-elles 
fait aux Souverains d'Autriche, de Russie, etc. , 
qui les ont repoussées, et qui les repoussent 
encore? 

Ces doctrines exercent cependant une influence, 
et elles ne doivent pas être dédaignées. On sait 
l'influence que Voltaire et Rousseau ont exercée 
sur leur siècle, et combien elle a été funeste. Si 
les œuvres prétendues philosophiques du premier 

4 
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de ces écrivains, échappait à la vigilance des^ 
ephores et des censeurs , ce qm n^est guère vrai- 
semblable y eussent pénétré à Sparte et à Rome , 
nous aurions à regretter les beaux siècles de ces 
deux républiques, ceux des Léonidas et des Sci- 
pions ; et loin de rien oter à Fabjection des temps 
de Tibère et de Caligula , elles en eussent proba- 
blement avancé f époque, elles eussent perverti 
plutôt les mœurs. 

Obsenra- Note, Tout en ooaTenant de rinfluenctt des hoEimes de let- 
tions sur les ^^^ ^ je crois ^'on l'exagère, beaucoup trop j par exemple , 
' l ton lorsqu'on dît que c'est elle qui a fait la révolution de 1789. Je 
mis bien , qu'indépendamment des deux grande éenrains que 
j'ai nommés , il se forma à P^ffîs.^ Ters le mi&eu dki dernier 
siècle, uneaede de sùirdi$9iit phUpsophes , encjrelopédistes , 
éconoviistes , etc., qui prit à tâche de ridiculiser et d'attaquer 
tous les principes àfi Religion , de morale et de politique , que 
Ton avait jusqu'alors regardés comme les bases du bonheur 
public et domestique , et qui , par suite y avaient été jusque-là 
l'objet du respect des hommes : ce furent des préjugés. Je saîs 
que ces lettrés firent les dâioes de quelques salons de kt capi^ 
taie ; qu'il devînt de mode et dii hon ton y parmi les jaunes 
gens, de la haute société , qui se piquaient d'esprit , de hanter 
ces salons ^ de n'avoir plua de préjugés , d'être esprit fort, et 
un aimable roué. Mais encore , pour que la nouvelle secte eût 
quelque influence dans le gouv emement , il fallut que la licence 
et la dépravation des mœurs de la r^ence , qui se reproduisi- 
rent et aveC'9caB.dale , apvà^ «n court espace de temps^ à la 
couj^^ y ouvrisiseat le chasap pour y répandre ces principes. Il 
fallut qu'un Ministre du Roi (Choiseuil) couvrît de son égide , • 
contre les lois du royaume , l'arsenal où l'on fabriquait les 
armes destinées ouvertement à attaquer la Religion et le gou- 
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yemement de VÉtat , où le gi^and &bricateur ( Diderot ) prê- 
chait, publiquement Pathëisme , appelait les peuples' à la ré^ 
volte j se réjouissait d'avance du massacre des prêtres et. des 
Rois y ne TOyait qu'un sot entêtement dans la fidélité con- 
jugale , etic. 3 il fiillut qu'un gouvernement , danssasimpli- 
cité y allât confier son autorité à des- élèves de cette école 
(Turgot, etc.); il fallut que nos* jeunes seigneurs'^ poussés 
par leur courage et le désir d'apprendjre Uart de Ib guerre ^ 
allassent cembattre sous les drapeaux des insurgés d'Amérique;, 
leur aidassent à consolider des républiques, et en revinssent 
naturellement pleins d'idées d'une indépendance démocratique. 
Mais la révolution était encere loin- d'être faite }. il a iaUu que 
deux ]\Gni8tres ( Brienne et Ned^er ) , encore adeptes de l'école 
encyclopédique , pour satisfaire quelques besoins pécuniaires , 
eussent recours à des mesures extrêmes y qu'ib ébranlassent y 
au nom du Roi y la monarchie jusque dans ses fondemens , et 
naissent en mouvement la nation qui jusque4à avait été pleine- 
ment tranquille -, il a fiJlu qu'un prince du sang royal oonçàt 
alors le coupable projet de profiter des conjonctures pour 
usurper lé trône; qu'il fût aidé, directement ou.indirecte<^ 
ment^ par deux des membres les plus forts en moyens des 
étatSF-généraux nouvellement assemblés ( Mirabeau et Sîeyes), 
tous deux appartenant aux deux ordres privilégiés , et qui 
avaient à venger l'injure- personnelle que ces ordres leur 
avaient mite en les rejetant comme indignes 5 il a fallu aur^tonfr 
que ce prince employât ses immenses trésors à soudoyer des 
émeutes dans Paris y à y débaucher des troupes , à envoyer dazis 
toute la France des émissaires qui y annonçant partout l'ap- 
proche de troupes de brigands y crient aux armes y et les font 
miraculeusement prendre à deux millions d'hommes ; il a fallu 
que y dans ces circonstances critiques , le gouvernement royal 
s'abdiquÂt totalement luinnême. Bès-lors y les agitateurs ayant 
le champ. Sbre y se sont emparés^ du peuple le plu» mobile et le 
plus impétueux ; ils ont lancé le roturier contre le nc^le y le 
pauvre contre le riche , et la révolution a été consommée. 

4- 
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Bien 'certamement son germe n'aurait pas même été sonp* 
çomxé , si Bonaparte eût été souverain de la France dès X785 1 
et nos phflosophes , bien loin de prétendre à l'influencer , se- 
raient Tenus admirer et servir , de tous leurs moyens , cet 
homme de génie , comme ils cmt fait en 1806. N'avons-nous 
pas vu un Roi affîlié à la secte philosophique , qui en attirait 
près de lui les chefs , qui faisait le soir avec eux des débauches 
d'esprit 5 mais qui , dans la journée , les laissant tout-è-fait de 
côté , expédiait , en bureaucrate , les affaires de l'Etaty et 
disait faire , en caporal , l'exercice à ses soldats? Il avait si peu 
- d'estime pour leur savoir , en matière de gouvernement (et il 
s'y connaissait ) , qu'A leur disait : Le plus grand malheur que 
je ^uhaiterais à une de mes provinces serait d'être gouvernée 
par des philosophes de votre espèce. 

Conclusion. Au reste, en montrant comment on ^^est mis 
au-dessus des doctrines et des opinions poKtiques, 
en disant qu'elles n'imposent point de contrainte 
formelle aux gouvernemens , )e suis bien loin de 
dire et de penser qu'il faiUe en braver ou choquer 
aucune, sur-tout lorsqu'elle est assez répandue : 
ce serait imprudent. Mais je dis qu'on ne doit point 
s'y livrer aveugle'ment , qu'il faut l'étudier et la 
juger dans l'intérêt général; si elle est dange- 
reuse, il faut chercher à la dévier, et finalement 
se mettre au^essus d'elle, autant que les moyens 
et la prudence le permettent. 

L'histoire n'a-t-elle pas placé Suger aux pre- 
miers rangs parmi les Ministres, pour avoir lutté 
contre cet esprit si général, si saint en apparence, 
qtd pendant deux siècles a précipité, vers l'Orient, 
les chrétiens de l'Occident ? NVt-eUe pas voué à 
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Fadmiration de la postérité les Du Harlay, lea 
Mole , etc. , pour la fermeté avec laquelle ils ont 
résisté aux opinions populaires les plus actires ? 
Pitt, sorti un instant des affaires publiq[ue8, en 
i8o3, reprochait aux Ministres, en plein parle- 
ment, leur déférence envers la voix publique : Un 
homme d'état, leur disait-il, doit sacrifier à l'intérêt 
de sa patrie jusqu'à sa réputation (momentanée). 
' 'Et quelle opinion suivrait le Roi de France?* 
Serait-ce celle des grands propriétaires? elle est 
opposée à celle des négocians. Serait-ce celle de 
l'Est? elle est différente de celle de l'Ouest? Serait- 
ce celle d'aujourd'hui ? elle n'est plus la même qua 
celle d'hier. Chez nous, les opinions politiques^ 
comme presque toutes les autres , ne semblent 
qu'une affaire de mode ;, elles en ont toute la mo- 
bilité et toute la légèreté. Se laisser entrsdner par 
le courant, comme un corps mort, ee serait im& 
preuve de nullité , et montrer qu'on n'est pas fait 
pour régir un État. C'est pour avoir suivi ropinion^ 
générale dans toutes ses oscillations y faisant tou- 
jours abstraction de la siaine propre^ que le mal- 
heureux Louis XYI est devenu la triste victime de 
son amour pour le peuple. 

Puisque je parle de cet infortune Mcmarque, je 
dîraa que lopinion publique peut être non-seule-* 
ment erronée , mais encore criminelle. N'est-ce pas; 
elle qui commandait sa détention à Paris ? N'est-ce 
pas elle qui applaudissait à soa malheur, lors-- 
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qa après rarrettatioii de Yarennes il fol ranienë 
dans sa prison? Je n'ose aller plus loin..... Me 
bornant à dire qa'il est des o^^nions que le Roi , 
bien résola de n'y céder jamais, doit empêcher de 
natire , et dont il ne saurait dans aucun cas re- 
connaître même Texistence : (dutôt périr; et le 
danger recule devant celui qui se montre tout dis- 
posé à Taflronter. 

Noie. Dans œ que je yîeDS de dire y je n*ai cntenda parler 
que des opinioiis de la nation gonremée cm gâaâral ; quant à 
celles des memlires des Qiambres l^Uatifes , faisant partie 
du gou v e rnement même , ce ne sont plus de àmqples opinions, 
mais des ^offirages dont le Boi doit tenir un compte aiithmé- 
tiqœ, et arec lesqpeb 3 faut bien qull se mette en rapport.* 

Art. it. Des Mœurs des Français, sous le rapport 

du Gowemement. 

Les mœurs d'un peuple pr&entaift plus de per- 
manence que ses opinions, doivent être prises 
encore en (dus grande considération dws rétablis- 
sement et la condtuite de soji gouvernement. 
Indépeii- Les fauteur« de la démocratie ne cessent de ré- 
ractère« ' pél^er que la liberté et réalité sont dans nos mœurs : 
' c*est très-vrai ; et elles y étaient , au moins Autant , 
avant la révolution. Le Français, digne de son 
nojm, Franc ^ ou homme libre., est peut-iêtre FËu- 
ropéagi qui a le plus de lib^té et d'indépendance 
dans Tesprit ; il est continuellement disposé à plai- 
santer sur tout , même sur celui auquel il obéit , 
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et cela quel que soit son rang. « Les Français y 
» écrivait Seyssel au commencement du i6.^ siècle, 
» ont toujours eu licence et liberté de parler à leur 
n volonté de toutes sortes de gens, et même de 
)) leurs princes, non pas après leur mort tant scu- 
p lement , mais encore en leur vivant et en leur pré* 
)) sence. » A Tépoque, de honteuse mémoire, ou 
un Anglais a régné, pendant qudques instans , dans 
Paris, cet étranger, trouvant mauvais que le maré- 
chal de rile- Adam l'examinât Ubrement en face ,. 
en reçut pour réponse : Très ^redouté Seigneur , 
c'est la guise de France. Parmi nous^ dans la 
société , il y a toujours eu plus d'égalité que par- 
tout ailleurs^ on eût dit, autrefois sur-4;out, qu'il 
y avait moins de distance entre un sous-lieutenant 
et un maréchal de France que, dans les armées 
allemandes et ïnême an^aises , entre un soldat et 
son caporal. Dans ses manières, le Français est 
plutôt familier que respectueux. ( C'est la réunioa 
de ces diverees qualités , jointe à une délicatesse 
d'opinicms , à un sentiment d'honneur que je n'ai 
pas retrouvé ailleurs au même degré ,, jointe à un 
esprit naturel et léger , qm fait des^ Français le 
peuple le plus sociable et le plus aimahle;. celui 
au milieu duquel je voudrais vivre, lors même que 
je ne serais pas né en France^ ) 

Mais de cet esprit de Uberté et d'égalité s'ensuit-- 
il que le Français soit plus propre au gouvernement 
démocratique^ au gouvernement républicain? Je 
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ne vois rien en lui de cette austérité de mœurs et 
de vertu, de cette roideur de caractère, de cçtte 
soif du4iien public, de ce renoncem^it à soi-même 
et à ses intérêts , de cet éloignement pour les agens 
du pouvoir , etc. , qu'on donne comme le type du 
caractère républicain. J'y verrais plutôt le con- 
traire. Son caractère , son goût pour le brillant , 
pour ce qui est noble et grand , ses idées cheva- 
leresques, son esprit martial, etc., le porteront 
naturellement à se ranger autour d'un trône ; 
sa splendeur lui plaît plus quelle ne l'ofFusque. 
« Après la gloire et la liberté , ce qui va le mieux 
» à l'inclination des Français , disait le brillant 
» coryphée de notre opposition parlementaire , 
» le général Foi , c'est un seul entre tous , au- 
» guste, placé dans une sphère élevée, et res- 
i> plendissant de l'éclat de la natioA à laquelle il 
» commande. » 

Cette liberté et cette indépendance des Français 
s'alliait fort bien, chez eux, avec une disposition 
à se subordonner à un plus grand , et à se mettre 
comme à sa suite ; elles s'y alliaient aussi chez leurs 
ancêtres, les plus Ubres et les plus indépendans des 
hommes, les anciens Germains : les braves s'y grou-* 
paient autour d'un chef, lui servaient partout d'en- 
tourage , lui rapportaient ^ à la guerre , la gloire de 
leurs actions : le défendre sur le champ de bataille , 
y périr s'il y périssait , était leur premier précepte ;^ 
ils combattaient pour Jiui , c'était à lui à com« 
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battre pour la victoire (i). Ce dévouement, cette 
fidélité envers un chef , et sur-tout envers un Roi , 
venant d'une source si noble et si ancienne , con- 
servée par les institutions du régime féodal et par 
celles qui Font suivi , a jeté de profondes racines 
dans nos moeurs, et principalement dans celles de 
nos guerriers , et c'est à eux que la suprématie finira 
toujours par rester. 

Mais pour que le Français suive naturellement 
un cbef , pour que le commandement ne le révolte 
pas, il faut qu'il soit entouré de formes qui en 
cachent l'âpreté. On la dit avec justesse : pour 
bien contenir et conduire les Français, il faut une 
main forte, mais dans un gant de velours ; il faut 
que le commandement ne choque ni ces idées 
d'honneur auxquelles il attache un si grand prix y 
ni ces convenances sociales auxquelles il tient tant.] 
C'est parce que Louis XIY était éminemment pé- 
nétré de ces idées et de ces convenances , et qu'en 
outre sa haute dignité, en imposait et commandait 
moralement l'obéissance, que le Français lui a 
obéi si pleinement , et que , pour cette fois , l'o- 
béissance a été intime et mêlée de vrai respect. La 
passion du Roi était la gloire : c'est aussi celle de 
la nation. 



(i) Née ruhorinter comités aepici. Jam verb infâme in omnem vitam 
ùeproBrosumsuperttiiemprincipisuo recessisse.Ilium defenderoj tueri, 
tua quoqueforUafactagloriœejue assignam, prœcipuum sacramen'^ 
ium est, Principeê pro Victoria pugnani ^ comUes pro principe» (De 
Moribuê Gtrmanorum,) 
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Gloire Les Français veulent être loues , et admirés s'il 
se peut y pour avoir fait de grandes et belles ac- 
tions, pour avoir courageusement bravé de grands 
danga:s ^ et triomphé de graaids obstacles. Même 
dans od temps de honte , où de misérables légis- 
tes et comédiens se trouvant, par un concours 
inouï de circonstances, maîtres de la puissance 
publique, secondés par la lie de la pop«ilation, 
courbèi^ent , pendant quelques instans , les Français 
•sous le joug de la terreur, quelques-^nns d'eux, 
soustraits à la tyrannie directe de ces hommes san-^ 
guinaires , portés aux armées ^ y retrouvèrent le 
sentimiént de k gloire; ils firent encore honneur 
:au caractère et au nom Français ; cmi^ Ta dît , les 
(drapeaux de notre gloira vaAiUùre voilèrent , «ux 
yemxdel'étrao^r, les infamies de Ttiaxtérieisr. Lais^ 
sant de côté tout oe que les guerres qne la France 
a soiHemies penda&t vingt ans peuvent mioir d'in- 
juste, d'impolitiiopie, <le commson avec les horreurs 
.de Id révolintion ; il n'.ea est pas xaoiiis vrai ^^éUes 
ont retrempé rame d'tm grand nombre de Français, 
et préservé ime partie de la nation de cet état 
d'avilissement où conduisaient les doctrines et les 
mœurs 4e la fin <lu 18.® siède : elles ontranimé ie 
sentiment de la gloire en France. 
Honneur. A ce sentiment tient cdui de Vhonneur , autre 
mobile si puissant chez nous , et que par suite 
Montesquieu a regardé comme le principe.de l'an- 
cien gouvernement français , et du gouvernement 
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monarchique en général. Chez une nation où 
rhonneur, avte ses inflexibles mas^imes, est la 
suprême loi y où celui qui les observe s'estime soi- 
même , où celui qui les transgresse est vil et lâche 
au jugement de tous, où il faut savoir courageuse- 
ment périr plutôt xpx^ (Je les enfreindre , où Ton 
méprise 1^ vie dès qiœ l'honneur le commande; 
che^ une telle natûm, dis-^je, un Eoi ne peut être 
un despote ; lorsqu'à aurait étouffé le principe de 
l'honneur dans quelques-uns, il le retrouverait, 
avec toutes ses résistances, dans les autres. -^ Que 
nosf Rois entretiennent ce principe sacré de l'hon- 
neur ; c'^sjb.lew palladium amme celui de la 
monaréhie française ! Ilslui doivent «a restauration 
en i8x4, sa conservation en 1820, ainsi que nous 
le venons par la. suite; et peut-être encore un jour, 
un secret pressentipaent me le dit^ lui seront-ik 
de nouveau redevables de son salut et du leur. 
Parmi aes impérieusies maidmes;, se trouvent 
aussi ceOes de tenir inviolaMement sa parole (et ses 
sermens ) , de ne jamais trahir celui envers lequel 
on est engagé , de mourir plutôt que de quitter le 
poste qu'on s'est iengagé à défendre , de servir loya- 
lemeiskt son Roi, de lui (Obéir (sauf jses propres 
droits ), de hasarder sa vie pour lui comme pour la 
patrie. 

Note, MalheoFeaseiiieiit le ^pavamemeat , ëgaj^ë par une 
infiaesee étraB^re, ^iâi^apprédait pasle GRrtotève oational^ 
a seniblë un instaiit voidoir faire violence à ce sentiment d'hon- 
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neur. Il est possible qu'ailleurs un fils tolère près de lui te 
meurtrier de son père; mais en France c'est impossible. Lors- 
qu'on a TU y près de Louis XVIII , un assassin de son frère , un 
Ministre qui se faisait un jeu de trahir ceux qui se coniîaiei^t 
en lui y tous les hommes d'honneur ont été scandalisés. Une 
partie d'entr'eux ne put ci*oire qu'un pareil Mifiistre , au lieu 
d'ordres émanés du Roi , n'en transmit de supposés et de cri- 
minels, et elle méconnut ceux qu'il donnait 5 la Vendée refusa 
de rendre les armes ; ailleurs , des royalistes , sans pressentir 
les conséquences de leur fausse conduite., se réunirent en 
sociétés secrètes , se donnèrent des chefs , alors qu'ils n'en de^ 
valent recevoir que du Roi. — A cette même époque ,, toute la 
classe supérieure de la nation , mue par un sentiment d'hon- 
neur, s'indigna contre les auteurs de la trahison du mois de 
mars i8i5 : ib avaient précipité la France dans un abîme de 
malheurs : on cria vengeance. Le ministère chercha h modéra 
ce mouvement, il le devait; mais il alla plus loin , il chercha 
à en flétrir le principe honorable. Il envoya , pour jyésider 
quelques-uns des collèges électoraux , qu'il savait devoir être 
les organes du vœu national , des hommes même contre les- 
quels ce vœu se prononçait , les chefs (Lanjuinais, Flanger- 
gues , etc. ) de cette assemblée qui venait de proscrire le Roi , 
sa dynastie , de sanctionner l'usurpatibn , etc. ; elle les mit , 
sur une même liste , avec les princes du sang royal , et avec 
ce que la France fidèle avait de plus éminent. Ce manque de 
convenances , chez un peuple si délicat à ce sujet , ne fit 
qu'irriter davantage les collèges électoraux ; et presque tous 
demandèrent , de la manière la plus formelle , la punition 
exemplaire des principaux traitres et des régicides. Le Ministre y 
coupable sous ces deux rapports , s'était retiré devant ce mou- 
vement d'indignation ; mais il avait laissé , dans le ministère 
qui suivit, un reste de son opposition à un sentiment tput-à-*fait 
national. Lorsque les Qiambres furent assemblées , ce ministère 
y montra un intérêt vraiment iaoonoevable pour les régicide^ 
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qai avaâent encore y malgré .une première amnistie , pris part 
à la nouyelle trahison. Les Députés y conformément à leur 
mandat, demandèrent qu'on lavât la nation du reproche d'avoir 
participé au plus grand forfait politique qui souiUe nos annales y 
forfait qu'elle avait en horreur , et dont Bonaparte lui-même y 
teint du sang d'un Bourbon y avait manifesté presque publique- 
ment le désir de punir les auteurs y en les éloignant de France. 
Le gouvernement employa tous ses moyens pour mettre obs- 
tacle & l'émission de la demande 5 mais lorsqu'il fallut pro- 
noncer , la voix de l'honneur se fit entendre, un cri chevale- 
resque y suivi de f^ive le Roi y qutwd même I retentit dans la 
' salle 5 cette voix fit taire toutes les considérations particulières y 
toutes les promesses engagées, et l'assemblée entière (deux ou 
trois membres exceptés ) se leva pour repousser du sol £rançais 
les juridiques assassins de Louis XVI. 

Ce qui arriva alors se répétera en toute circons- 
tance : chez le Français, même le plus royaliste , 
ce qu'on doit à Vhonneur passe avant ce qu'on doit 
au Bot Que le gouvernement ne mette jamais ces 
deux devoirs en opposition ; sans le moindre doute, 
l'un l'emportera sur l'autre. Qu'il ne cherche ni à 
étouffer ni à dénaturer le principe de cette pré- 
férence; mais qu'il s'en saisisse, qu'il le dirige, 
rien ne lui sera plus facile. C'est le Roi que les 
Français veulent voir à leur tête , et ils suivront 
partout , avec pleine confiance , celui qui leur re- 
dira : mes enfans , ralliez - vous à mon panache 
blanc ; vous le verrez toujours au chemin de l'hon- 
neur et de la gloire. 

En définitive, et rentrant dans notre question, 
si l'on avait à conclure , en fait de gouvernement , 
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du caractère mobile , léger, vif, spirituel et brave 
des Français , ou dirait qa^uu chef, un Roi cou* 
rageux, avec des formes françaises, eu excitant 
le sentiment dé Phonneur et de* là gloire , en fera 
à peu près tout ce qu^il voudra , et que finalement 
tout le galimatias de nos métaphysiciens et de nos 
constitutionnels ne sera , pour eux, qu^un objet de 
risée et de mépris. 
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CHAPITRE IIL 



REMARQUES SUR LA CHARTE. 



Notre Charte constîtulioimeHe peut être consi- 
dérée comme- renferHaant deux parties distinctes. 

L'une est cme reconnaissance explicite des droits 
des Français , droits sur la presque totalité^ des- 
quels les opinions étaient depuis long-temps una- 
nimes. De plus, elle garantit FînTiolabilîté de la 
vente des propriétés dîtes nationales : l'impérieuse 
raiscm d'État commandait cette disposition ; la 
Charte était une vraie transaction entre deux partis 
qui s'étaient fait la guef re. Si cette première por- 
tion était à refaire, je croîs, encore aujourd'hui, 
qu'il faudrait , pour le foitd , la reproduire telle 
qu'elle est. 

Quant à la seconde , celle qui fixe la forme du 
gouvernement, je pense qu^elle pouvait plus faire 
pour la tranquillité publique et la stabilité dans 
l'Etat. Certainement elle l'eût fait , si elle n'eût 
pas été donnée à une époque où Ton sortait d'une 
forte compression : il est rare qu'en sortant d'un 
excès on ne penche plus ou moins vers l'excès 
opposé. 

Ainsi, l'article qui établit le vote onm^Me l'impôt Sur le. vote 
me semble contenir un germe de subversion pour ?°^"®A ^^ 
l'Etat , et détruire l'ordre hiérarchique établi entre 
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les pouvoirs constitues. Trois volontés sont annuel- 
iement nécessaires pour lever des impôts en France. 
S'il ne s'agissait que d'une loi à rendre, lorsqu'une 
des volontés serait négative , le mal ne serait pas 
grand ; les choses resteraient dans l'état primitif , 
jusqu'à ce que l'évidente nécessité, ou le cri pu- 
blic, eût amené l'unanimité. Mais la loi de l'impôt 
est d'urgence , et il est absolument nécessaire 
qu'elle soit rendue chaque aimée : rien ne saurait 
la suppléer. Cependant, il faudrait bien peu con*^ 
naître les hommes, pour ne pas prévoir que, dans 
im court espace de temps , une des trois branches 
de la législature, supposées pleinement indépen- 
dantes , aura une volonté différente des deux au- 
tres. Dès"lors point d'impôt; les créanciers de l'État 
ne seraient pas payés, et il y aurait banqueroute; 
l'armée, n'ayant plus de solde, se débanderait; les 
tribunaux se fermeraient, l'administration s'ar- 
rêterait , etc. , et l'ordre social seroit menacé de 
dissolution. Chance terrible! pour la prévenir, 
deux Volontés céderont à la troisième ^ et précisé- 
ment à celle qui aura le moins à redouter cette 
dissolution, ou le moins à perdre à uno révolution 
dans le gouvernement. Le Roi, qui aurait le plus à 
perdre, qui, dans ce mouvement, compromettrait 
sa couronne et son existence , cédera le plus aisé- 
ment ; il en passera par tout ce qu'on voudra , pour 
avoir un budget : ce ne sera plus une volonté in- 
dépendante , et le pouvoir que la Charte avait 
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placé , et voulu placer , en première ligne , ne le 
sera plus qu'en dernière. — 11 me semble que si la 
Charte avait établi, comme pour la liste civile, 
qu'au commencement de chaque règne il serait 
fixé un minimum d'impôt , un impôt ordinaire ( ce 
qui serait strictement nécessaire pour satisfaire les 
engagemens publics , et pour que la machine de 
l'Etat ne tombât pas), et qu'ensuite il ne pourrait 
y être fait aucune augmentation annuelle , ou mis 
aucun impôt extraordinaire y sans le concours des 
trois branches de la législature, le libre vote n'en 
eût pas été moins conservé ; et chaque année, la 
tranquillité publique , ou même l'existence de l'Etat, 
n'eût pas été compromise, et le jeu des divers pou- 
voirs établis par la Charte eût été assuré. 

Cette loi fondamentale a bien statué qu'aucun 
impôt ne pourrait être établi sans le consentement 
des deux Chambres , et naturellement , comme il 
en était autrefois, la disposition en demeurait au 
Roi ; mais pour ne pas l'avoir dit explicitement, la 
Chambre des députés s'est emparée de fait de cette 
attribution majeure. Je reviendrai plus bas sur cet 
objet , me bornant à observer que quelques-unes 
des Chartes publiées en Allemagne , sur le modèle 
de la nôtre , et pour prévenir toute fausse inter- 
prétation , ont positivement statué que l'impôt se- 
rait voté sans condition. 

La Charte a prévu qu'il pouvait s'élever un dif- Sar la dis- 
férend entre le Roi et la Chambre des députésj et chSrf '* 

5 
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pour assurer le magistrat suprême et incommù- 
table, garantir son incommutabilitë contre les ma- 
gistrats commutables , elle a donné au premier le 
droit de dissoudre la Chambre, et d'en convoquer 
une autre. L^effet qu'on voulait obtenir sera fort 
souvent manqué si les mêmes députés peuvent 
être réélus ; c'était le droit de congédier les ma- 
gistrats commutables , et de demander qu'il en fût 
envoyé d^autres, qu'il fallait doimer, pour que la 
garantie fût réelld. Si le différend était relatif à 
un objet matériel, tel que lé non consentement à 
une loi que le Roi croit nécessaire > les collèges 
électoraux , s^l partageaient l'avis de leurs premiers 
députés , eh enverraient d'autres du même avis, et 
le vœu national sUr cette loi serait encore exprimé : 
je dirai même qu'il lé serait plus certainement, 
puisque ce seraient de nouveaux députés qui vien^ 
draient reproduire Topinion des anciens. Mais si le 
différend est entre les J)érsonnes, et souvent aussi 
il le sera, et qu'on renomme les mêmes députés, 
alors là mesure que lè Roi avait prise dans son in- 
térêt tourne à son détriment et à sa confusion ; le 
remède devient pire que lé 'mal. Je quitte le langage 
dé la fiction, èe langage de courtoisie par lequel, 
lorsqu'il s'agît de blâmer des actes de la royauté , 
on ne blâme que les Ministres, quoique dans le 
fond le Roi ait fait ou voulu ces actes, et que la 
constitution lui donne , à lui nominativement , le 
droit de les faire et de les vouloir : ainsi, le Roi en 
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personne peut être en différend avec des chefs de 
la Chambre, soutenus par elle; ces chefs, par 
exemple, veulent être Ministres; ils s'opposent 
systématiquement à toutes les mesures que le Roi 
croit devoir prendre ; ils menacent de faire refuser 
le budget ; ils cherchent à se faire craindre de 
toutes les manières , pour forcer le Roi à se livrer 
entre leurs mains ; le Roi ne le Veut pas : poussé à 
bout , il dissout la Chambre. Si les collèges élec- 
toraux partagent aussi Topinion ou l'engouement 
du jour (l'engouement que presque toute la France 
avait pour M. Necker, en juin 1789), qu'ils ren- 
voient à la Chambre les mêmes députés et les mêmes 
chefs , c'en est fait , le Roi est livi'é malgré lui. 
C'est une nécessité , une conséquence du gouver- 
nement représentatif, dit-on ; l'appel du différend 
a été fait aux collèges électoraux , et ils ont pro- 
noncé en faveur des députés. La théorie , comme 
les convenances , repoussent une telle manière de 
voir ; elle ne peut découler que du principe de la 
souveraineté du peuple, laquelle serait exercée 
dans ce cas , par les collèges électoraux : la royauté 
serait à leur disposition. Cette théorie mettrait sur 
la même ligne le magistrat incommutable et le 
magistrat commutable ; elle opposerait des sujets 
au Roi ; elle ôterait au premier des pouvoirs qu'elle 
a établi, toute son indépendance, et rendrait men- 
songères toutes les attributions qu'elle lui a don- 
nées. Pour les maintenir , il eût fallu qu'elle eût 

5, 
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qu'est un tel gou^i^emement ; mais je sais ce qu'est 
la tranquillité publique , et je crois avoir raisonné 
juste dans son intérêt. Je crois encore que cette 
publicité a retardé de quelques années , en France^ 
le bienfait de la pacification. Mais enfin, puisque 
nous jouissons maintenant de ce bienfait, j'y verrai 
moins d'inconvéniens. D'ailleurs, en ce qui me 
concerne personnellement , cette publicité est bien 
loin de me déplaire ; les débats vifs et animés aux- 
quels elle donne lieu, me procurent, de temps à 
autre ,^ une lecture souvent fort intéressante. Mais 
la chose publique doit-elle me fournir cette ré- 
création ? 

Eespectdu Au reste , que la Charte soit parfaite ou qu'elle 
■ 1* Charte. ^^ |g g^j^. ^^^ ^ ^j^ ^y^^ ^^ moins la loi fonda- 

mentale de TEtat. Comme telle , il faut non-seu- 
lement s'y soumettre, mais encore la respecter, 
et la regarder presque comme un objet sacré ; c'est 
l'arche sainte à laquelle il n'est permis de toucher 
que dans des cas extrêmes : même pour les amé- 
liorations dont elle peut être susceptible , il faut 
attendre que l'expérience en ait constaté l'impé- 
rieuse nécessité ; et il faudrait que des formes de 
révision, préalablement établies, garantissent de 
précipitation et d'entraînement à cet égard. Il faut 
enfin de la stabilité dans nos institutions; et com- 
ment en espérer , si on peut changer l'institution 
fondamentale selon le caprice du jour ou la velléité 
d'un Ministre , et selon même le besoin d'un mo- 
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ment ? « La Chfi^rte , e5t41 dit dans un admirable 
» discours de M. Royer - Cdard , est maintenant 
» toute notre histoire ; elle est le fait unique et 
» suprême. Par la hauteur de son origine , elle* 
» est y dans le cours ordinaire des choses , au-dessus^ 
» de l'atteinte des pouvoirs qui sont son ouvrage ; 
D comme transaction et pacification , elle çst invio^ 
n lable ; comme loi fondamentale y ce n'est pas à 
» la théorie à se mesurer avec elle. S'il est permis. 
» de recommencer la Charte pour mieux faire , 
» il n'y a point de Charte. » 

Telle qu'elle est , elle satisfait d ailleurs pleine- 
ment tous les intérêts populaires : j'invoquerai, en 
témoignage, celui que nos prétendus libéraux de-- 
Traient le moins récuser, celui qui, sous l'empire, 
a le plus fortement défendu les institutions répu- 
hlicaines, Camot. La Charte, franchement exé-* 
cutée , dit-il , fait assez pour les libertés publiques. 
Cependant, et en réaUté, ces libéraux ne la veulent 
point , même ceux d'entr'eux qui , placés comme^ 
par hasard dans le parti royaliste, voudraient gou- 
verner avec le$ hommes de ce parti, mais avec les. 
doctrines démocratiques : dans tous leurs écrits , 
on trouve des demandes explicites ou implicites qui 
la dénaturent entièrement. Quelques-uns de ceux 
qui crient bien "haut F'we la Charte ! m'ont dit 
qu'ils la trouvaient fort mauvaise, et qu'ils en Ton- 
draient bien une autre : ils y tiennent, en ce sena 
seulement, que c'est un pas fait de la monarchie? 
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proprement dite à la république (dût, pour quel- 
ques-uns y un fantôme de 'Roi figurer , mais de 
nom seulement , dans cette république ), 

Si Carnot trouve que francbement exécutée elle 
fait assez pour les libertés publiques ^ je crois aussi 
que strictement suivie, dans sa lettre comme dans 
l'esprit qui l'a dictée, elle laisse encore assez à 
l'autorité royale pour que notre gouvernement 
soit monarchique ; et par un tel gouvernement 
j'entends, avec Montesquieu, celui où un seul gou^ 
veme , mais -par des lois fixes et établies. Le pou- 
voir législatif y est partagé entre le Roi et les deux 
Chambres ; mais encore la plus grande part en est 
dévolue au Roi : il est le commencement et la fin 
de la loi ; il la propose et il la promulgué. Quant 
à la puissance executive , il la possède en entier. 
Aussi , sans établir de comparaison entre l'ancien et 
le nouveau gouvernement, sans examiner si celui- 
ci porte en lui des caractères qui lui promettent 
une aussi longue durée , je n'en dirai pas moins 
que le gouvernement de la Charte est aujourd'hui 
le seul possible en France ; et tant qu'il restera ce 
que la Charte l'a fait , un système politique où h 
Roi est la puissance prépondérante ^ celle qui dirige 
exclusivement tout le système , ce gouvernement 
convient à la France actuelle , et peut satisfaire 
ses besoins. 

Toutefois, le Roi, s'il veut être le Roi mentionné 
aux articles i3 , i4 , i6, etc. , de cette loi consti- 
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tutionnelle , se trouve comme sur la brèche ; il y 
est tenu à une dëfensire continuelle. La Charte , 
plutôt que d'asseoir son autorité sur des bases na- 
turelles , Ta comme placée sur un plan fortement 
incliné vers la partie démocraticjue du gouverne- 
ment, la Chambre des députés : il faut une action 
continuelle pour Tempêcher de glisser et d'y des- 
cendre. Par suite de cette position , le Roi a le plus 
grand intérêt à ïnaintenir la Charte dans toute son 
intégrité : tout changement que l'on y ferait serait 
au détriment de son autorité ; la démocratie y alors 
même qu'elle n'est pas dans tous les cœurs et dans 
tous les intérêts , n'en est pas moins dans presque 
toutes les têtes ; les royalistes, comme les libéraux, 
ne savent guère que faire de la démocratie : nous 
l'avons déjà remarqué. 

Note. Tous les changemens dëjà opérés , ou qui ont été sur Tous les 
le point de l'être , ne justifient que trop mon assertion. cbangemens 

D'après Tartiele 36 , le nombre des députés devait être de cj^gj ^g gQ^t 
260 j et une loi de 1820 le porte à 43o. Le Ministre (M. Siméon) au préjudice 
qui proposait cette mesure , en donnait pour motif qu'elle ac- ^" pouvoir 
croîtrait la force de la Chambre des députés. Et c'est un ^ * 
Ministre du Roi , qui proposait d'accroître la force d'une puis- 
sance rivale de celle du Roi, et qui ne cessait d'empiéter sur 
lui! 

L'article suivant voulait que la Chambre des députés jBi!^t re- 
nouvelée , chaque année , par cinquième ; et en dernier lieu y 
on a formellement changé cette disposition fondamentale. Des 
considérations de tranquillité publique , le repos du moment, 
U est vrai , ont milité en faveur du changement : mais est -il 
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positif qa'il est encore i^us dans les intérêts de la Oiambre qne 
dans ceax de la oonronne ? On a allégoé j oomme un des mo^ 
tifs y qu'il fallait sept ans, et une Chambre septennale, pour 
faire ces institutions tant réclamées. Les institutions faites^ 
nous rendra-t-on la Chambre de cinq ans avec son renouyel- 
lement partiel ? ou une nouyelle Chambre septennale ferait- 
elle encore de nouveUes institutions? Cha<^e sept ans, des 
institutions ! ce serait bien le moyen le plus certain de n'en 
avoir aucune. 

D'après l'article 37 , en ne peut être admis dans la Chambre 
des députés , si l'on n'est âgé de plus de 4o ans : cette mesure 
a été évidemment prise dans l'intérêt du trône et de la tran- 
quillité publique ^ et déjà trois fois des Ministres du Roi fmt 
essayé de renverser cette disposition salutaire. Avaientf41s donc 
oublié que notre jeunesse est impr^pée de principes et de sen^ 
timens anti-monarchiques ; que les jeunes gens se plaisent dans 
le mouvement y et qu'il faut à la France du repos 5 que les. 
jeunes gens méprisent ce qui est ancien , et que l'existence et 
la force de la royauté se rattachaient à d'anciens souvenirs ; 
que les jeunes gens sont peu respectueux , et que la royauté 
veut être entourée de respects? Avaient-ils oublié qu^à l'époque 
de la Fronde , ce fut la jeune cohue des empiètes qui poussa 
le parlement à faire la guerre au Roi ; et que , dans notre âge ^ 
oe fui hi jeunesse imprudente dont une Cour chusée asHiît en-- 
comhré Ut magistrature (i) , qui , égarant un instant ce même 
parlement, lui fit faire cette démarobe inconsidérée, qui oc- 
casionna sa ruine , et commença notre malheureuse révolu- 
tion 7 Indépendamment des leçons d'une expérience récente , 
avaient-ils oublié celles des temps anciens , celles qui avaient 
porté les plus oâèbres législateurs de l'antiquité à âoigner les 
jeunes {;ens des corps chargés de donner ou de proposer les 



(1) Ezpresaions du rapporteur (M. de Frenilly) de la commissioiv 
du budget, k la Giambre de 1824. 
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loU , même dans des r^ubliques ? Suivant les institutions de 
Lycurgue , on ne pouvait entrer dans le sénat de Sparte qu'après 
soixante ans, et le sënat seul proposait les lois ^ les sénateurs 
seuls avaient le droit de les discuter et de porter la parole de- 
vant le peuple : celui-ci , après les avoir entendus , n'avait 
qu'à accepter ou à rejeter leurs propositions. (Plutarque , Vie 
de Lycurgue y §• 9, 10, 55). Dans les assemblées du peuple 
souverain , à Athènes , Solon avait établi , que les premiers qui 
parleraient sur les propositions du sénat , seraient âgés de plus 
de cinquante ans , tant il craignait l'entraînement auquel la 
fougue et l'imprévoyance de la jeunesse peut donner lieu. 
( Voy» d' Anacharsis y tom. 1 ). Je rendrai grâces aux Ministres 
qui y plus fidèles dépositaii^es de l'autorité qui leur était confiée , 
ou plus dairvoyans en matière d'État , ont repoussé, en der- 
nier lieu ) la proposition qui leur était faite par un de leurs 
collègues dJenfreindre encore un des articles de la Qiarte, 
et cela au détriment du pouvoir royal et de la chose pu- 
blique. 

L'article 16 dit que le Roi propose la loi ; et avec le système 
d'amendement adopté par les Chambres^ cette disposition 
constitutionnelle est en partie éludée. D'après l'article 46^ 
aucun amendement ne peut être fait s'il n'a été consenti par le 
Roi y et s'il n'a été renvoyé et discuté dans les bureaux des 
Chambres ; et la jurisprudence suivie par les Qbambres est en 
pleine opposition avec cet article. 

En traitant , par la suite , des variations que Tautorité 
royale a éprouvées depuis la restauration , je parlerai plus au 
long de ces empiètemens , et de quelques autres , sur l'autorité 
royale : qu'il me suffise maintenant de remarquer que tous les 
changemens faits , implicitement ou explicitement à la Charte y 
sont au préjudice de cette autorité , et à l'avantage des Cham- 
bres , et notamment de la Chambre des députés ; qu'ils chan- 
gent la nature et le principe du gouvernement , et qu'ib doivent 
tât ou tard absorber VacUon du pouvoir royal dans la force 



rjG considératioks 

toujours croissante de la Chambre élective; et cela au dire 
d'un profond cUaLecticien , M. Roye]>4I!olardy lequel, en zéld 
fauteur de la démocratie , n'a d'ailleurs que trop contribué à 
Faccroissement de cette force qui est aujourd'hui le sujet de ses 
appréhensions. 
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CHAPITRE IV. 

DE LA JURISPRUDENCE A SUIVRE DANS l'eXÉCUTION 

DE LA CHARTE. 

La Charte a posé les bases du gouvernement, 
mais elle n'a pourvu ni pu pourvoir aux détails ; il 
faut y suppléer d'après l'esprit qui l'a dictée; il 
faut , d après ce même esprit , expliquer et com- 
menter les articles qui en ont besoin : pour ne 
pas être dans un vague continuel , et ne pas mar- 
cher au hasard, il faut, autant que possible, 
prendre, comme le disent les jurisconsultes, in 
subsidium juris ^ des lois existantes , ou des cou- 
tumes positives ; en un mot , il faut , avant tout , 
fixer la jurisprudence ou marche à suivre dans 
l'exécution de la Charte. 

A cet effet, on avait trois partis à prendre : 

1 .0 Se régler sur les anciennes lois et coutumes 
de la monarchie française, en observant que le 
nouvel ordre des choses faisait suite à l'ancien ; 

2.^ Se conformer à la constitution et aux usages 
de l'Angleterre, en alléguant que ce pays nous 
avait donné l'espèce de gouvernement dont nous 
jouissions ; 

3. ® Admettre que le gouvernement français était 
mi gouvernement représentatif, et suivre les con- 
séquences de cette sorte de gouvernement , telles 
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qu'elles sont exposées par les puUicistes modernes , 
qui en ont établi et développé les théories. 

Art. I. Recours aux anciens usages de la 

Monarchie française. 

Esprit de Le premier de ces modes semble indiqué par 
la Charte, j'^gp^^j^ j^ \^ Charte. Dans le préambule de cet 

acte , le Roi dit : En doimant une constitution libre 
et monarchique. . . , notre premier devoir envers nos 
peuples est de conserver , pour leur propre in- 
térêt^ les droits et prérogatives de notre couronne : 
d'où l'on conclut naturellement « que tout ce que le 
» Roi n'a pas concédé par la Charte est resté inhé- 
)> rent à son autorité ^ et qu^illui appartient au même 
)) titre que le possédaient ses augustes ancêtres. » 
C'est ainsi que s'exprimait, en 1816, à la Chambre 
des pairs , une commission par l'organe d'un pu- 
bliciste distingué, Garnier, Le législateur ajoute 
encore , dans ce préambule , que les principes de 
la Charte ont été pris dans le caractère français ^ 
et dans les monumens ^vénérables des siècles passés^ 
et qu'on a cherché à renouer la cliaîne des temps : 
ainsi, la Charte ne serait au fond que les an- 
ciennes constitutions françaises , modifiées et per- 
fectionnées d'après les besoins et l'esprit des temps* 
La Charte Cette manière de présenter notre loi constitu- 

'w "^ d ^^^^^^^® ^*^^^ ^^^^ politique , tant dans l'intérêt 

temps. du Roi que dans celui de la nation. Les droits en 

vertu desquels Louis XYUI allait régner n'étaient 



SUR L^AUTOmtÉ ROYALE. 79 

qu'un héritage de ses ancêtres ; pour qu'il y eût 
harnîonîe, ceux de la nation étaient reconnus au 
même titre. On prenait dans nos anciennes insti- 
tutions ce qu'il y avait de plus favorable au peuple , 
et qui se rapportait en même temps aux usages 
établis et aux faits existans ; on le fondait en un 
seul tout, qui devenait la constitution de l'Etat. 
Sans cesser d'être vrai , pour le fond , on pouvait 
bien en agir ainsi; car, de tout temps, il avait été 
de droit public que tout en Fnmce se fait -par 
justice, que les Rois ny régnent que par les 
lois : dès l'origine, ils en faisaient le serment so- 
lennel en prenant la couronne (i). Il y était de 
droit public que là propriété et la liberté j- sont 
sacrées ; que nul ne peut être distrait de ses Juges 
naturels : les abus (commissions judiciaires) et les 
exceptions ( lettres de cachet ) ne prouvaient pas 
-contre la règle ; ils étaient l'objet des réclamations 
continuelles de nos parlemens. — Le vote des impôts 
avait été regardé, jusque vers le milieu du i5.« 
siècle, en France, ainsi que dans tout le reste de 
l'Europe , comme un droit de la nation : Commines , 
ancien Ministre de Louis XI, qui écrivait un peu 
après cette époque , anathématise la doctrine con- 
traire (2). Les états-généraux ont encore exercé 

(a) Promitto caram Dec, pùpulo ndbis tubditOt.» dispensationem 
legum in jure 3uo, ( Serment de Hugues Gaïet. ) 

(2) Y a-t-il Roi sur terre qui ait pouvoir, outre son domaine, de 
mettre un denier sur aea sujets , sans octroi et consentement de ceux 
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pleinement ce droit en i484 ; i^^ l'ont encore 
exet*cé9 par un refus , en i5^6 : c^est en disant 
qu'il appartenait exclusivement aux ëtats-gënéraux, 
qu'en 1787 , le parlement de Paris refusa d'enre- 
gistrer un ëdit du Roi portant création d'un nouvel 
impôt y demanda et obtint leur convocation. Dans 
une assez grande partie du royaume y dans les pays 
d'états, au moment même de la révolution, l'impôt 
n'était levé que du consentement de ces états. En 
Languedoc, l'impôt était un don gratuit, que les 
états marchandaient, tous les ans, avec les com- 
missaires du Roi ; qu'ils avaient marchandé et li- 
brement octroyé sous Richelieu et Louis XIY, et 
dont ils faisaient eux-mêmes la répartition et le 
recouvrement. Je ne sais pas même s'il n'est pas 
plus aisé aux Ministres actuels de faire passer un 
énorme budget à la Chambre des députés, qu'à 
leurs prédécesseurs d'obtenir des états de Bretagne 
un contingent souvent très-disputé à l'impôt gé- 
néral , et même que de faire enregistrer au par- 
lement un édit bursal. — - La puissance législative, 
il est vrai, appartenait au Roi seul, sauf l'enregis- 
trement aux parlemens; il l'exerçait, sans contra- 
diction, depuis plus de huit siècles : la maxime 
des jurisconsultes était, si veut le Roi, si veut la 

qui doivent lo payer, sinon par tyrannie et violence ?..... Notre Roi 
est le seigneur du monde qui, le moins, a cause d'user de ce mot do 
dire : J*ai privilège de lever sur mes subiets ce qui me plaist. Le Roi 
Charles Y ne le disait pas; aussi ne l'ay-io point ou&^dire aux Roy s. 
(Comaiines, liv. 5, ch. 18.) 
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loi; ceUe des magistrats était, éclairée le Prince 
et lui obéir : « Je vais à la Cour , disait le premier 
président Matthieu Mole à sa compagnie; j'y dirai 
toute la vérité y et puis il faudra obéir au Roi ; » 
et Matthieu Mole, qui eût honoré les plus beaux 
temps de F^ncienfie Rome, n'était pas une âme 
servile. Que notre génération ne s'afHige pas de ce 
qu'il a existé, en France, un tel état de choses; 
elle lui doit la plus belle législation qu'il y ait peut^ 
être jamais eu. Mais enfin , à d'autres époques de 
la monarchie, la nation avait participé, par ses 
grands, à la législation ; et l'on disait, à peu près 
comme la Charte dit aujourd'hui : Lexfit consensu 
populi et constUutione régis ( i ). Dans la séance 
royale des états-généraux, du nS juin 1789, jour 
où la volonté royale, portant encore des actes 
de sa munificence et de son amour pour le peuple, 
fut entendue pour la dernière fois, et où , quelques 
instans après , le pouvoir des Rois de France cessa 
d'exister , Louis XYI avait admis la participation 
pour l'avenir ; il avait également Octroyé la liberté 
de conscience , l'égalité en matière d'imposition et 
d'admission aux emplois , et même la Uberté de la 
presse. Ainsi, et sans remonter bien haut, il n était 
pas difficile au Roi-législateur de renouer la chaîne 
des temps. 

(1) Comensu populi, inquam, non quidem kominum è irivio, sêd 
fidelium régie, ideêi hominum principum , opiimaium et proeêmm 
qui sum capita populi» (Bàlvu, Gipitol» de Charlenuigiietf) 

6 
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Note. Remarquons ayec quel soin et presque avec quelle 
religion les Anglais tiennent à ce que cette chaîne n*éprouye 
aucune interruption ; ils ne voient , et ne yeulent voir j dans 
tous leurs droits et libertés ^ qu'une succession , un héritage de 
leurs ancêtres : c'est l'âme de leur esprit constitutionnel. En 
1628 , présentant à Charles I.*'' la Pétition des droits , un des 
principaux actes limitatifs de l'autorité royale *, ils lui disent : 
J^os sujets ont hérité de cette liberté, A la révolution de 1688 , 
dans leur fameuse Déclaration des droits, lorsque le champ 
^tait en quelque sorte libre , que quelques membres du parle* 
ment y demandaient l'établissement d'un gouvernement enti^ 
rement républicain , et que les TVhip avaient la prépondé- 
rance, ce corps se borna à supplier le Roi qu'on mettait sur le 
trône : « Qu'il soit déclaré et arrêté que tous et chacun des 
» droits et libertés , affirmés et rapportés dans lesdites décla- 
» rations^ sont les vrais, £znct^7Z5 et incontestables droits et 
3> libertés du peuple de ce royaume. » Même , lorsque pour 
cause majeure , pour cause de Religion , les Anglais altèrent 
l'ordre de succession , ils cherchent , autant que possible , à 
pallier et même à dissimuler ce mal devenu nécessaire à leurs 
yeux : « le Roi Jacques II , disent^ils , s'étant retiré du royaume , 
» a abdiqué le gouvernement j et le trône est ainsi vacant: » 
ils mettent à sa place sa fiUe aînée (avep son mari) le plus 
proche parent , de l^ religion protestante y et ils « remercient 
.)) la Providence d'avoir conservé leurs majestés \ et de les 
» avoir fait régner heureusement sur le trône de leurs ancê- 
» très. » Leurs jurisconsultes ont grand soin de présenter 
l'exclusion de la ligne catholique , comme un acte qu'il faut 
infirmer , et dont on ne saurait se prévaloir : Privilégiant non 
transit in çxemplum» Ils veulent que chez eux tout soit anglais 5 
Us ne veulent , disent-ils , greffer sur le corps de leurs libertés , 
«yr cette source d'h^éritage , aucun rejeton qui ne soit de la 
{plante originaire* Même dans le matériel de leur législation y 
et dans le simple cérémonial , ils mettent une vraie politique 



SUR l'autorité ROtALE. 83 

à csonserrer tout ce qui est ancien , tout ce cjai leur rappelle 
les ancêtres : c'est encore en vieux français j dans le langage 
porté y il j a près .de huit cents ans , par Guillaume le Con- 
quérant y que le Roi en parlement annonce son approbation 
ou son refus aux bills ; et nous ayons yu quel antique céré- 
monial on â smyi , en dernier lieu , au couronnement de 
Georges IV. 

Je sais bien que MM. Bignon , Manuel y etc. , 
s'élèvent avec passion contre cette manière d'agir 
et de voir , qu'ils veulent un abime sans fond entre 
le présent et le passée quMls ne veulent plus rien 
de ce qui était en 1789^ qu'ils ne veulent pas que 
Louis Xyni ait tenu de sa naissance aucun de ses 
droits; mais ce sont exactement les raisons qui 
portent MM. Bignon , Manuel , etc. , à vouloir 
qu'il en soit ainsi, qui doivent nous porter à désirer 
le contraire. Je sais bien encore que quelques 
écrivains prétendus royalistes , dans un bizarre et 
incohérent amalgame de principes monarchiques 
et républicains (fusant en réalité de la république, 
alors qu^ils parlât encore monarchie), novateurs 
pronbncés, ne voient qu'un ordre de choses abso- 
lument nouveau , et l'appuient de toute leur élo«^ 
quence : j'opposerai les doctrines d'un pubiiciste 
bien éloquent aussi , d'un des plus grands orateurs 
du parlement d*" Angleterre , d'un homme d'état 
consommé, du célèbre Burke : » Le vrai patriote, 
» disait 'il, considérera toujours quel est le meilleur 
» parti qu'on peut tirer des matériaux existant 
» dans sa patrie : penchant à conserver, talent 

6. 
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n d^am^orer, voilà les deux qoaKtés rranies qui 
9 fimt juger de la bonté d'an homme (Téut. Tonte 
n autre chose est Tolgaire dans TinTention et pé- 
n rinensedansTexécntion..... L*esprit d'innoration 
n n'est en général qœ le résultat ccmibiné de Tues 
n intéressées 9 étroites ou irréfi^chies. n 
Soprciiiatîe, Je ne sais d*aiUeurs qudle satisEaurtion on peut 

de^mo^ ^i^UT^9 ^^ V^^ avantage on peut espérer à dé- 
ne Fiance* primer sa nation , comme un certain parti ne cesse 
de le faire ; à nous reprâenter la nôtre comme 
n'existant que dliier seulement; comme n'ayant 
été qu'un tas de miséraUes plongés dans l'horreur 
de l'esclaTage et l'al^ection de la servitude, jusqu'à 
la glorieuse époque du sans-^uhiisme. C'est bien 
peu patriotique y bien peu firançais, et c'est d'ail- 
leurs entièrement faux. Depuis [dus de trois siècles 
ayant la révolution , le peuple français marchait 
en tête dans la civilisation de l'univers : il était le 
premier en matière de législation et d'administra- 
tion publique, comme dans les ^^nces morales et 
physiques. (Cujas, l'Hôpital, de Thon, Montaigne, 
Descartes, etc.) Pendant près de deux siècles, il 
a été le peuple le plus puissant et le plus considéré 
de l'Europe, à laquelle il a, en quelque sorte, 
donné ses mœurs et son langage. Nulle part les 
lois n'étaient meilleures , leur autorité plus géné- 
ralement admise , et le corps chargé de les appli- 
quer, le pouvoir judiciaire, n était plus fortement 
constitué; et par suite, nulle part la masse des 
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citoyens n'a joui de plus de liberté réelle. Un pro- 
fond historien ( Machiavel ) , pleinement instruit 
des institutions et de la politique de son temps , 
écrivait , au commencement du 1 6. ^ siècle ( 1 5 1 5 ) : 
« Entre les royaumes bien policés , la France oc- 
» cupe le premier rang : mille choses excellentes 
» s'y trouvent établies pour la sûreté desKois, et 
» la liberté des sujets. . . Ce royaume obéit plus aux 
» lois que tout autre. (^Êl principe j^ ch. 19 ; et 
» J)isc\ sur Tite-Lis^e.) » 

' Note. Jusque vers la fin du 17.* siècle ( 1688 ) j la' France* 
était incontestablemeat supérieure à l'Angleterre sous le rap- 
port des lois , et même de la liberté du citoyen. Un Roi de ce 
dernier pays disait à son parlement , qu'il s'en ferait bien ac- 
croire j s'il se croyait l'égal du parlement de Paris. Le grand 
historien de l'Angleterre (Hume) ^ parlant de ce qu'était te 
gouvernement anglais y encore en 16047 dit T^'il ressemblait ,' 
en quelque sorte , à ce qu'est aujourd'hui celui de la Turquie ;. 
le Souverain y pouvait tout ^ excepté imposer des taxes. Encore 
cet unique privilège du peuple était en partie éludé par les 
droits d'emprunt , de hénévolenae^ de pourvoy^erie-, de môno^ 
pôle j et autres prérogatives de la couronne. Quant à l'autorité 
législative , le Roi^n était regardé comme là soiû^ce y ses pro- 
clamations avaient force de loi , elles dispensaient de leur 
exécution ; et la Chambre étoilée , ou le Conseil privé , les 
Élisaient exécuter rigoureusement et arbitrairemei^t. L'autorité 
absolue du Monarque, son droit, divin et l'obéissaQce passive - 
étaient les maximes avouées et explicitement professées du 
gouvernement , des universités et de l'Église d'Angleterre. 
— Le sombre et artificieux Louis SI ne fut pas plus tyran 
qu'Henri VQ| et il le fut cent fob moins qu'Henri Vni' : sous^ 
ce dernier « on vit le paiement anglais dans un état de bassesse 
et d'avilissement dont le nôtre n'offire aucun exemple 5 seoon-i^ 
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dant y arec l'empressement le plus serytle ^ toutes les passions 
et tous les capn^ces du despote ; lui prostituant son autorité et 
ses actes ; envoyant de suite à l'échafaud les femmes (ju'il ne 
voulait plus dans son lit , et les Ministres qu'il ne voulait plus 
dans son cabinet. Leur fameuse Elisabeth commit des crimes \ 
elle fut moins grande que Louis XIV; elle fut aussi absolue, 
aussi jalouse de son autorité ; elle défendait au parlement de 
se mêler , en aucune manière , des affaires d'Etat ; au plus 
léger sujet de mécontentement ^ elle en semonçait les mem- 
bres ; elle les faisait enlever de dessus leurs bancs et conduire 
à la Tour , sans la moindre forme de procès. Sous ses succesr 
' seurs , durant cette longue lutte entre là couronne et le par- 
lement ; à Pépoque où de féroces covenantaires faisaient mis- 
sder le sang , où de fanatiques puritains regàTdat^:it comme 
ime des plus grandes abominations de baisser la tête en signe 
de respect au nom du Christ , l'Angleterre ne semblait -elle 
pas être placée aux antipodes de la civilisation 7 Groit-on que 
l'autorité des lois et la liberté du citoyen y fussent bien res- 
pectées ? Groit-on qu'elles le fussent davantage sous le grossier 
despotisme de Gromwell ? Plus tard encore , lorsque le parle- 
ment , tour à tour agent des. désirs d'une Gour dépravée et des 
haines populaires , proscrivait l'illustre Glarendon \ lorsqu'il 
déclarait que le papisme était une idolâtrie ; lorsque , sous le 
prétexte de conjurations supposées , sur les impostures d'iai 
Oatès y etc. ; 4 faisait monter sm* l'échafaud dés hommes dont 
Pinnocence était manifeste ; lorsqu'on faisait emprisonner les 
7b/y5^ madgré les dispositions positives des lois 5 à une époque , 
en un mot , où il n'y avait en Angleterre ni liberté intérieure , 
«i considération extérieure ^ croiton qu'il ne fût pas au moins 
Aossi glorieux d'être Français que d'être Anglais ? 

ReTeaant à notse sujet , et ne voyant dans le 
fjMViërnement actuel qu'une modification de Tan* 
cîeû gouvernement, on peut conclure, avec la 
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commisâon de la Chambre des pairs, qne j^ai dqà 
citée : Dans le cas m la Charte serait muette^ les 
anciennes constitutûmsfrancidsespowToatsiqfpl^r- 
à son silence. 

AjtT. II. Recours à ta Constitution et aux usages 

de V Angleterre. 

D'antres ont Tonlu qne ce siq>pléniait lut pris 
dans la constitnticm et les nsages parlementaires 
de rAngleterre, notre go u ternement ayant été 
formé, disaient-ils, d'après cdni de cet empire. 

Tout est de mode en France, et rang^omanie Ta 
été , principalement dans les premières classes de 
la société, depuis une cdnqnantaine d'années jiis- 
qne vers ces derniers temps : ceux principalement 
qui avaient taiUe leurs habits à l'anglaise, Tonlaient 
aussi y tailler notre constitution et nos lois. Tout 
ce qui se £usait en Angleterre derait être £nt eaa 
France; on y proposait, comme mod^e à suivre, 
on y mettait même à Fessai des institutions dignes 
de la barbarie du lo.^ siède, tdile que runanimité 
nécessaire dans le TOte de douze jur& appelés à 
prononcer journellement sur toutes sortes d'af- 
faires. Mon patriotisme n'était pas trop flatté, j'en 
conviens, de cet avengle recours a ce qui se £iit 
chez l'étranger; et Français, je croyais que les 
Français aussi pouvaient nous fournir desexem- 
ples à suivre 

Mais laissant la i^hne, je passe an foncL Je ne 
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connais assez ni TÂngleterre ni sa constitution , 
pour pouvoir juger du vrai mérite de cette der- 
nière. J^admettrai toutefois, si Ton veut, qu'elle 
est excellente; j'admettrai, malgré quelques doutes 
sur la longueur de sa durée à venir, malgré les 
exagérations manifestes de ses admirateurs (i ) , que 
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(i) Je T0Î8 en Angleterre denz partis bien forts et bien prononcés 2 
Fan défend sa yieille et féodale existence; il a le pouvoir en main, et 
il est bien résoin à en faire tout Tusage possible pour se défendre : 
Tautre, celui des radicaux, veut réformer, c'est-à-dire, changer l'État; 
il a pour lui le nombre, l'opinion publique, les doctrines modernes, 
les avantages de l'offensive; ses chefs, Wilson et autres, sont bien ré- 
solus d'en venir aux dernières extrémités pour triompher, et on no 
peut nier que ce ne soient de redoutables ennemb. Tout cela n'est pas 
un symptôme d'une longue stabilité. * ' 

Certainement on exagère, lorsqu'on nous dit que c'est sa constitua- 
lion politique qui a porté la nation anglaise au plus haut degré de 
gloire, de puissance et de richesse. Vers le milieu du i8.« siècle, la 
supériorité de puissance appartenait encore incontestablement *à la 
France; si pendant que celle<-ci était en décadence, l'Angleterre s'éleva, 
elle le dut principalement à la vigueur des hommes qui étaient à la tète 
de sea affaires ; on y avait lord Chatam , et nous étions loin d'avoir 
des .Richelieu ; c'était bien plus une question entre les personnes 
qu'entre les États , et tout le monde connaît le mot du grand Frédéric 
à cette époque : Si fêtais Roi de France, il ne se tirerait pas, en 
'Europe, un coup de canon sans ma permission^ Encore même, en 
178S; la Fiance étoit la puissance dominante, et l'Angleterre n'était 
que la puissance rivale : si le^ rôles sont changés , si l'Angleterre s'est 
élevée bien an-dessus, notamment par ses richesses, elle le doit à cette 
malheuTeuse révolution, qui nous a fait si peu dé bien et tant.de 
maux, au nombre desquels pn doit mettre la perte du corps eqtier des 
officiers de la marine , corps qui n'avait jamais été si distingué parson 
instruction et ses moyens; elle le doit au caractère dePitt; elle le doit 
à sa position insulaire , qui lui rendait nécessaire une forte marine , 
laquelle, par la perte de la nôtre, et parte succès de quelques batailles 
navales, contre nos derniers restes, se trouva maîtresse absolue des 



SUR l'autorité royale. 8g 

ç^est la meilleure et la plus libérale des combinai- 
sons que le temps et les circonstances aient pro- 
duites en matière de gouvernement. Mais je dirai, 
avec M. Cuvier : « Heureux ouvrage de là fortune; > 
» c'est Tairain de Corinthe, né, par accident, dans 
» une grande conflagration , et qu'aucun art hu- 
» main ne saurait imiter ! » Mais de ce que cette 
constitution est excellente en Angleterre où elle 
est en pleine harmonie avec les mœurs , les cou- 
tumes, les institutions et la position géographique, 
s'ensuit - il qu'elle doive être aussi bonne chez une 
autre nation, où les moeurs, les coutumes, les ins- 
titutions et la position sont totalement différentes ? 
Tous les publicistes, Rousseau comme Montes- 
quieu, répondront négativement. De plus, les 
Anglais ont reçu cette constitution en héritage dé. 
leurs ancêtres ; ils y tiennent comme à un bieii 
patrimonial qui est , depuis des siècles , dans leur 
famille : par suite, elle a poussé de profondes ra- 
cines dans leur cœur, et elle a ainsi acquis chez eux 
une base et une stabilité qu'elle ne saurait avoir 
sur un sol étranger. 

En Angleterre-même, au jugement des hommeâ LacoDstîtu- 
d'état de ce pays, elle n'est bonne qu'avec ses dé- ^*°°*°|^ î^ 
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ne saurait 
coDTeDir à 



mers, et par suite du commerce et des richesses du monde. Son éton- la France. 

nante industrie , l'Angleterre la doit à ses immenses mines de charbon 

de terre, réunies à des mines de fer, au génie de Watt perfectionnant 

les machines à vapeur, au caractère soigneux de ses Jiabitans qui en 

fait de très-bons artistes ; en un mot, elle la tient de la nature, bien 

plus que de la forme de son gouyernemeAt. 
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fauts et ses abus : die jpérirait, sî on les loi était. 
Aussi les chefs de la nation , avec la majorité du 
parlement, s'opposent-ils fortement à la réforme 
si réclamée par le parti démocratique, et même 
par les théories du gouyemement représentatif. 
Quelques bourgs ou villages , et même quelques 
hameaux , propriétés d'un seigneur , ont le droit 
d'envoyeï* un et deux députés au parlement, et des 
yilles de trente et quarante mille âmes ne peuvent 
y en envoyer aucun ! L'inégalité est choquante : 
dernièrement encore (1822), on a proposé de la 
corriger, en respectant toutefois les droits acquis; 
mais tous les Ministres, et les chefs du parlement se 
sont opposés , non-seulement a la réfornie , mais 
encore à ce qu'on prit en considération la simple 
proposition d'examiner s'il y avait abus, et s'il 
fallait chercher à les faire disparaître. Un de ses 
chefs, professant d'ailleurs des idées réellement 
libérales, M. Canning, disait à ce sujet, que pour 
Remédier à quelques défectuosités de la constitu- 
tion, il ne voulait pas en risquer l'existence; qu'une 
première réforme mènerait inévitablement à Une 
égale répartition du droit électoral dans toute 
l'Angleterre ; « et qu'alord une Chambre 4^ corn- 
u munes , émanée directement de la nation , in<* 
» vestie par conséquent de toute la puissance po- 
» pulaire , absorberait bientôt le Roi et la Chambre 
» des pairs, d En un mot , d'après M. Canning et 
d'après le parlement d'Angleterre , la constitution 



de ce royaume , avec un système électoral pareil 
au nôtre 9 ne saurait résister au torrent démo* 
cratique. 

Que sera-ce en France? L'Angleterre a une digue 
naturelle et permanente contre le torrent dans sa 
puissante aristocratie, aristocratie toute réelle, 
établie sur la seule base qui puisse la soutenir , le 
manoir des aïeux, entouré d'une grande propriété 
et de droits positif», entouré d'une population qui, 
d'âge en âge, en regarde le propriétaire comme 
son seigneur, son patron , et forme sa cUentelle : 
les pairs du royaume possèdent les deux tiers de 
son étendue territoriale; sur 658 députés à la 
Chambre des communes, les seigneurs en nom- 
ment directement ou indirectement 487 9 dit-on. 
En France, nous n'avons rien de semblable ni 
aucun élément pour le former, ni po«r admettre 
même la possibilité de cette formation dans l'ave- 
niif : l'esprit public y est encore plus opposé à toute 
domination ou supériorité aristocratique qu'au 
despotisme même d'un Monarque. Quel estThomme 
d'état qui croirait pouvoir établir une aristocratie 
sur un sol qui n'a pu supporter celle que d'an- 
ciennes circonstances y avaient jadis fondée , qui 
l'a laissée dépérir faute de pouvoir l'alimenter , et 
d'où nos moeurs Tout totalement extirpée ? Pïotre 
faible aristocratie actuelle est sans influence, plutôt 
haïe que considérée des autres classes; elle est 
composée d'élémens hétérogènes ; elle n'a que des 
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connaissances très-superficielles, et est par suite 
infectée de démocratie : notre aristocratie des ta^ 
lens, invention un peu intéressée de nos hommes 
de lettres , est bien plus démocrate encore. L'au- 
torité royale peut seule ici servir de digue et pré- 
venir le débordement. 

Outre les deux causes que nous venons dMndiquer 
(la généralité du système électoral, et le défaut 
d'une aristocratie réelle), qui exigent qu'en France 
le pouvoir royal soit plus fortement constitué qu'en 
Angleterre , on a encore les quatre suivantes. 
Le pouvoir i.^ Notre position continentale et là nature de 
être lus fot ^^^ frontières. Le premier devoir du législateur 
en France est d'assurer l'existence de sa nation , et de là 
xem. °^ ^ mettre à même de se défendre avantageusement 
contre des. voisins avec lesquels elle sera tôt ou 
tard en guerre , et qui , par suite , peuvent cher- 
cher à la subjuguer ou à la démembrer. Nous avons 
de tels voisins; il faut, en conséquence, qu'il y*ait 
plus d'unité dans le gouvernement , c'est-à-dire , 
qu'il soit plus monarchique; il faut que notre 
grand instrument de défense , l'armée , soit forte 
et nombreuse ; laissée à la disposition des Bour- 
bons , des Souverains naturels , elle est bien moins 
redoutable pour la liberté du citoyen , qu'entre les 
mains de celui qui prendrait leur place : ils né 
seront pas des tyrans ; ce n'est ni dans leur sang ni 
datis leur intérêt. Voyez d'ailleurs combien l'An- 
gleterre hésite peu de prendre sur cette liberté > 
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lorsqu'il s^agit de son arme défensive, la marine :^ 
cette presse, où l'on joint la violence la plus ma- 
nifeste à une ruse honteuse pour se procurer des 
matelots ; cette discipline cruelle et presque arbi- 
traire à laquelle ils sont soumis à bord , ne sont 
pas des institutions bien libérales; mais enfin, 
avant tout , il faut exister. 

2.^ Nos mœurs, nos habitudes, nos goûts, nos 
anciens souvenirs nous rapprochent plus que les 
Anglais du gouvernement monarchique. Notre 
caractère plus vif, moins réfléchi, plus ami des 
nouveautés, exige d'être plus contenu, et cela par 
na pouvoir pris en quelque sorte hors de la masse 
de la nation ; le trône sera encore la digue contre 
laquelle viendront le plus efficacement s'aijDortir 
ou se briser les flots de ces opinions éphémères, de 
ces volontés d'un instant, suite de ce caractère. 
L'indépendance naturelle aux Français veut encore 
que le Roi de France soit plus circonspect qu'un 
autre dans les concessions à faire de .son autorité, 
et que les droits de la souveraineté soient en plus 
grande quantité réunis sur sa tête. On^ dit gé- 
néralement qu'en Angleterre le peuple a beaucoup 
de droits, mais que la couronne les achète, et qu*ils 
tournent ainsi à son profit. On a peut - être aussi 
dit à quelques-uns de nos ; Rois : Concédez des 
droits , vous vous en rendrez ensuite maître , et 
ce simple déplacement vous sera très-profitable. 
On pourrait éprouver des mécomptes dans un tel 
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calcul. Le célèbre Law répondait à Montesquieu , 
qui lui demandait comment il n'avait pas cherché 
à acheter le parlement de Paris , comme on achète 
le parlement anglais : a Quelle différence ! Un 
Anglais fait consister sa liberté à faire ce quHl yeut^ 
et un Français met la sienne à faire ce qu'il doit, v» 
Un bon Français pourrait dire au Roi : '(Ce droit , 
il convient que vous le gardiez; voyant de plus 
haut et de tous côtés , vous en userez plus conve- 
nablement ; mais si vous me le concédez y je n'en 
ferai usage que selon ma c<5bscience ; et il se pourra 
quelquefois que ce soit contre vos désirs et votre 
opinion. » 

3.^ Notre situatiop politique actuelle exige en- 
core que le pouvoir ait plus d'action chez nous 
qu'en Angleterre. Ici y le gouvernement intérieur 
ou l'administration, marche en quelque sorte d'elle- 
même : partout ce sont d'anciennes institutions , 
d'anciens usages , et la couronne n'a presque nul 
besoin d'intervenir. En France ^ où la révolution 
a tout rasé , détruit toutes nos institutions locales , 
ruiné tout esprit de localité , rien ne va et n'ira 
long-temps que par l'impulsion de l'autorité supé- 
rieure. Il est malheureux sans doute qu'il en soit 
ainsi ; mais vaut-il mieux encore aller de cette ma** 
nière, que de ne pas aller du tout. 

4*^ En Angleterre, le gouvernement est en 
réalité dan^ la Chambre des communes. Mais, dans 
cette Chambre, on discute et on ne combat plus; 
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on y a une jurisprudence bien établie ; chacun y 
est mû par des intérêts bien étudiés ; il y suit une 
marche pour ainsi dire héréditaire dans sa famille. 
Un pareil état de choses présente bien quelque 
fixité, et peut porter un Anglais à penser, en 
voyant le gouvernement de son pays , qu'à moins ' 
d'un de ces cas qu'on ne peut prévoir , il en sera 
dans vingt et trente ans à peu près comme il en a 
été par le passé. Mais si chez nous le gouvernement 
était aussi pleinement dans la Chambre des députés , 
qui oserait avoir une telle confiance ? Il n'y a pas 
encore de passé pour elle, tout y est encore vajgue 
et flottant , chacun y arrive avec l'idée de faire ce 
qu'il pourra pour le bien public ^ mais voilà tout ; 
point de principe médité et arrêté, point de route ^ 
tracée. Il est évident que , dans Tétat actuel des 
choses , lors même que la constitution ne le pres- 
crirait pas , c'est le gouvernement du Roi qui doit 
faire les plans , et marcher en têtç. 

Enfin , on Ta dit et redit , le gouvernement an- 
glais n'est au fond qu'une république déguisée sous 
le nom de monarchie ; et il nous faut un gouver* 
nement monarchique en réalité. - 

D'après tous' ces faits, et toutes ces observations, 
on ne pouvait trop aller chercher dans les institu* 
tions et les coutumes anglaises, notamment dans 
leur partie républicaine , les interprétations et les 
supplémens de notre Charte. 
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Art. III. Recours aux théories du Crou^emement 

représentatif. 

Encore moins faut-il aller chercher ces inter- 
prétations dans lés théories ou les visions de ce 
qu'on appelle le gouyernement représentatif. 

Les fauteurs de cette manière de voir, sans s^in- 
quiéter du texte et de Tesprit de la Charte, disent : 
La Charte , c'est le gouvernement représentatif tout 
entier, avec tous ses principes et toutes ses consé- 
quences. 
Principes (c Toute association humaine, remarque-t-on , 
«êmeT^ f o»»' 1«« membres ne peuvent raquer tous à la fois 
présenutif. à l'administration commune, n a qu'à choisir entre 
des maîtres et des représentans , entre le despo- 
tisme et le gouvernement représentatif. » Dans un 
tel gouvernement , une nation est régie par ceux 
qu'elle charge de ce soin, pour un temps déter- 
miné ; le gouvernement j réside en conséquence 
dans l'assemblée des représentans : toutefois, pour 
maintenir l'unité dans l'exécution , on établit de 
plus un premier magistrat, qui, sous certaines 
conditions, nomme ,et surveille les Ministres ou 
premiers agens d'exécution, lesquels d'ailleurs ré- 
pondent de leurs actes aux représentans : dans un 
système de représentation moins pur, le magistrat, 
grand électeur, est héréditaire, et alors on le 
déclare inviolable, afin d'assurer son existence. 
Tels sont les principes du gouvernement représen- 
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tatif : ils sont simples et généraux , ils conviennent 
à toutes les associations politiques ; et , par cettç 
simplicité et cette généralité , ils ne pouvaient qae 
plaire à la multitude lettrée ou plutôt demi-lettrée ; 
ils étaient trop spécieux pour ne pas la séduire , et 
elle les a adoptés , c'est naturel. 

Mais que des Ministres du Roi de France, censés 
être hommes d'état, connaissant le pays et les 
hommes qu'ils avaient à gouverner, à qui l'expé- 
rience de trente années venait de montrer le vide 
et les fimestes effets de toutes ces théories , aient 
abondé dans un système vulgaire, qu'ils aient aussi 
pris le gouvernement représentatif pour leur cheval 
de bataille , que tirant eux-mêmes les conséquences 
les plus forcées , ils aient poussé à la destruction de 
l'autorité dont ils étaient dépositaires, non-seule- 
ment ce n'est pas naturel , mais encore c'est très- 
inconséquent , c'est même pitoyable. Pour les 
Ministres du Roi , pour ses conseillers d'état et ses 
orateurs, la constitution française, c'est la Charte : 
ils n'en doivent point recoimaître d'autre; c'est 
une constitution libre et monarchique : tel est le 
nom que la Charte même lui donne ; ils ne doivent 
point en admettre d'autre dans leur langage of- 
ficiel. 

L'idée, d'un gouvernement représentatif com- Souvcrainc- 
prend , au moins implicitement , le dogme de la con^^n^^ 
soweraineté du peuple : elle offre à l'esprit un corps du gouver- 
qui représente la nation ; et la nation supposée présentatif. 

7 
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assemblçe, par elle ou par ses députés, est souve- 
raine : c'est incontestable, plus encore en fait qvCen 
droit .: tout pouvoir baisse pavillon devant elle ; il 
cesse d'être indépendant, et le Roi cesse d'être Roi 
(Louis XVI devant Y assemblée nationale de 1790), 
Vainement dira-t-on que, dans notre gouverne- 
ment, ce sont les intérêts et non les personnes, les 
intérêts du peujde et non le peuple , qui sont re- 
présentés ; j'admettrai pleinement cette distinction : 
mais les masses ne l'admettront pas ; partout où , 
dans un gouvernement dit représentatif, eUes ver- 
ront un corps de p^sonnes directement envoyées 
par elles, elles y verront leurs représentans : ce 
corps se croira tel, se donnera pour tel, si ce n'est 
aujourd'hui , ce sera demain , ce sera quand ii 
voudra; et alors, s'il agit dans le sens de la majorité 
des électeurs, il sera tout-puissant; le Roi ne sera 
plus que ce qu il lui permettra d'être. La souverai- 
neté ne réside-t-elle pas ici en définitive dans le corps 
électoral, et par suite dans le peuple ? -^ Pour que 
ce ne fût pas la souvei'aineté du peuple, il faudrait 
que le corps électoral fût manifestement distinct 
de la masse de la population. La distinction a effec- 
tivement lieu en Angleterre , où les seigneurs éli- 
sent la majorité des membres des communes; ils y 
sont ainsi les souverains (indépendamment de leur 
action directe dans le gouvernement, comm^ 
membres de la Cbambre des pairs ) : aussi le gou- 
v^nement anglais est-il règlement aristocratique. 
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En France, la souveraineté réside, moitié environ 
dans les a 5 mille Français payant pltis de huit cents 
franco environ d'imposition , et moitié dans les 
75 mille payant de trois à huit cents francs t si 
c'est là de Taristoeratie , elle est si faible , elle se 
fond si insensiblement dans la masse du peuple, 
ses intérêts sont tellement les mêmes , du plus au 
moins , que le corps électoral peut bien être prfs 
pour cette masse ; que sa souveraineté , celle qui 
résulte nécessairem^Xit d'un système représentatif, 
est bien ce qu'on peut appeler la souveraineté du 
peuple. 

Sans toutefois aller aux dernières conséquences Chambrcdes 
du re'gime représentatif, je pourrai concevoir ^^^^fZ 
l'existence simultanée de la Chambre des députés gouTerne- 
avec un Roi chargé du gouvernement proprement ^n'JaU?^^ 
dit. Dans toute société, il y a un gouvernement et 
une nation gouvernée : pour jouir des avantages 
de l'ordre social, chaque citoyen fait un sacrifice 
en liberté et en biens ; ce sacrifice est mis à la 
disposition du gouvernement pour le maintien de 
l'ordre; chaque année, les députés viennent en 
qudque sorte marchander les sacrifices à faire 
( chaque année un pareil marché ! ) , le gouverne-* 
ment devant naturellement demander beaucoup 
pour que son action soit plus efficace ou plus facile, 
et la nation , par Torgane de ses députés , devant 
tout aussi naturellement céder le moins possible. 
Le Roi représente le gouvernement , la Chambre 
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des députies représente la nation , ou ses intérêts , si 
l'on veut : tout ce qui convient à la société est 
pleinement représenté. Que restera-t-il donc pour 
la Chambre des pairs ? que représentera - 1 - elle ? 
L'aristocratie française, les intérêts aristocratiques^ 
dit-on : je ne sais trop quelle idée je dois attacher 
à ces mots. ( J'ai ouï-dire qu'il n'y avait en France 
d'autre distinction réelle que celle des richesses : 
or, la loi constitutionnelle de l'État distingue, 
sous ce rapport, ceiix qui payent plus de trois 
cents francs d'imposition de ceux qui payent moins ; 
les premiers seront donc les aristocrates? ËUe 
distingue encore ceux qui payent plus de mille 
francs; ceux-ci seront donc les grands aristocrates? 
De plus, cette même loi ne donne qu'à ceux-ci 
l'entrée à la Chambre des députés ; cette Chambre 
serait donc un corps de grands aristocrates repré- 
sentant la grande et petite aristocratie de France ! 
Telle me parait être la conséquence nécessaire du 
principe posé.) Notre Chambre des pairs ^st com- 
posée d'illustrations nationales ou de faveurs du 
Prince rendues héréditaires j mais cela ne repré- 
sente rien : les pairs seraient en même temps les 
représentans et les représenté$. En faisant cette 
observation, je suis bien loin de méconnaître l'ex- 
cellence d'une institution dans laquelle je place , 
en ce moment sur-tout , ma confiance : cette as- 
semblée d'hommes instruits , expérimentés , plus 
intéressés que les autres citoyens au maintien de 
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l'ordre établi , modérera , amendera les demandes 
irréfléchies ou démocratiques, les opinions ou idées 
d'un moment qu'un seul mot quelquefois met en 
vogue dans notre nation , et que la Chambre élec- 
tive viendra souvent produire avec une vivacité 
française. C^est une de ces institutions, qni ne sont 
pas dans la ligne des théories représentatives , et 
qui corrigent le mal que ces théories feraient par 
leur application pure et simple. 

C'est peut-être la difficulté que j'éprouve à me Unité né- 
faire une idée précise de notre aristocratie , qui J^"* ^*°^ 
ne me permet pas de bien concevoir la doctrine ment. 
des trois grands pouvoirs de la société, les pouvoirs 
royal, aristocratique et démocratique, qui s'équi^ 
librent naturellement. Je ne puis concevoir davan- 
tage cet équilibre de pouvoirs dont on parle tant. 
Je ne crois pas, qu'à moins d'un miracle, trois 
pouvoirs, trois volontés indépendantes puissent 
gouverner ensemble. Il est dans la nature humaine 
qu'une de ces volontés domine bientôt les deux 
autres, et qu'dle les absorbe : jusqu'à ce quil en 
soit ainsi , il n'y aura qu'hésitations , chocs , ti- 
raillemens en sens contraire dans la machine du 
gouvernement, et l'unité est absolument nécessaire 
à sofa action. Elle existe en Angleterre ; de là le 
principe de l'omnipotence parlementaire, omnipo- 
tence qui n'est en réalité que celle des seigneurs , 
ainsi que nous Tavons dit : le Roi n'est guère , daps 
ce gouvernemjent, qu'un ornement, reste d'.insti- 
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tution gothique , et qui serait plus conséquemment 
remplacé par un* Lord- Président Pour qu'il y ait 
unité, lorsqu'il y a plusieurs pouvoirs, il faut 
qu'un soit au-dessus , et que les autres soient subor * 
donnés ; qu'un soit le principe moteur, et que les 
autres n'en soient que les modérateurs : dansJe 
gouvernement de la Charte il y a aussi unité, parce 
que le Roi est le moteur du système, et que les 
Chambres n'ont qu a modérer son action , en lui 
fournissant plus ou moins de moyens pécuniaires 
d'agir. Mais ce ne sont pal là les priii£îipes du gou- 
vernement représentatif} ils mettent le corps des 
représentans eu. première lignes c*est lui qui y 
donne l'impulsion. 

Au reste , laissons les principes , et passons aux 
conséquences positives que les sectateurs de ce 
gouvernement ont voulu appliquer à la France. 
Annullation Dans leurs ouvrages , bien que la Charte doime 
té royale. ^^ ^^^ noininatitem^cit la majeure partie de la 
puissance législative, l'imtière puissance executive, 
la nomination à tous les emplois | etc. ^ je Us : «t Que 
le Rot ne doit exercer aucune actioa ; que rien ne 
doit procéder directea^nt de lui j que ses propres 
AËnistres doivent «g(r d'eax-mâmes ; que s'ils eont 
^Tun «vis différent du sien , il doit céder et les 
laisser £iire ; que ses Ministres doivent être 4é- 
pendans ^s Chambres , et pris parmi les cfaefe de 
la majorité de ces Chambres , etc. o) Je doute qu'il 
soit possiUe de nlus comt^eiMnt «nniittor la 
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royauté en France ; c'est évidemment réduire le 
Roi à n'avoir, en matière de gouvernement, qu'à 
signer Tordonnanee de nomination des Ministres 
que les Chambres lui indiqueraient. Sont-ils roya- 
listes ceux qui^ détruiraient ainsi formellement cette- 
Charte,, qu'ils semblent prendre sous leur protec- 
tion, et cela pour anéantir le pouvoir royal, pour 
ravaler indignement les fils de Saint Louis et 
d'Henri IV à la méprisable condition de Rois fai-^ 
neans (i) ? Ne sentent- ils pas les malheureuses: 
conséquences d'un système de gouvernement où le 
Roi ne serait qu'un vain fantôme assis sur un trôno 
resplendissant d'or et de pierreries , qu'une sorte 
d'idole , devant laquelle on se bornerait à brûler 
de l'encens, ressort d'ailleurs presque superflu 
dans la machine du gouvernement ? Ne craignent- 



(l) Sjeyes développant, en 1799, ^^^ projet de constitution deyant 
la commission chargée de rédiger celle ^uî était destinée à remplacer 
la constitutioa directoriale , il proposait pour chef du gouvernement 
xm grand électeur ^ qui habiterait le château de Versailles, serait en- 
touré de beaucoup de popipç , serait chargé de la représentation na- 
tionale, aurait une garde et six millions de revenu; mais qui, en fait de 
gouvernement, n'aurait qu'à nomqucr deux premiers Ministres. Bonar* 
parte , membre de la commission , l'interrompit brusquement en lui 
disant (au rapport de M. Lascases et de Fouché ) : « Comment avez- vous 
» pu imaginer, citoyen Sieyes, qu'un homme d'fin peu d^honneiur et de 
M quelque ^l^nt voulait se résigner au râle d'un cochon à] 'engrais do 
» quislques. millions dans le château royal de Versailles ! » Cette saillie, 
montrant l'inconvenance de la proposition , la fit tomber près de ceux 
qui ne roulaient même qu'une eonstitutien républicaine. C'est une 
grande erreur, ajoutait Bonaparte, à» croire que l'ombre d'une chos& 
puisse tenir lieu de la réalité. 
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ils pas que chez une nation toute imprégnée de 
démocratie , où rien n'est plus respecté , où tout 
est calculé y on ne pense qu'il est tout- à- fait 
inconséquent de payer d'une énorme liste civile 
un fonctionnaire sans fonction, et i|u'on ne voie 
dans la royauté qu'une onéreuse sinéctire a sup* 
primer ? 
Gottvenie- Par les principes ci-dessus, on substitue, de 

ment miiiis— ««^ii «. 

tériel. ^^ mamere la plus positive, au gouvernement 
royal un gouvernement ministériel, à un gou- 
vernement honorable un gouvernement qui l'est 
moins» Plus celui qui commande est grand et 
' élevé , moins l'obéissance est pénible : on se faisait 
honneur d'être l'homme du Roi , on le servait par 
honneur et par devoir, et on ne servira un Ministre 
que pour de l'argent. C'est dans des vues de sta- 
bilité que la royauté héréditaire avait été instituée, 
. et ses avantages se perdraient en partie dans un 
gouvernement ministériel : un règne dure environ 
vingt-cinq ans ; ainsi , lorsqu'un Roi gouverne par 
lui-même, voilà, durant une génération , un ordre, 
une règle établie : le fils suit le plus souvent les 
principes de son père , et le même ordre peut se 
prolonger. Combien dure chez nous un miuistère ? 
A chaque changement, le peuple verrait donc aussi 
changer tous ses administrateurs ? Un pareil état 
de choses ne serait ni dans son intérêt , ni dans 
celui du bien public. Au nom du Roi, on punirait 
aujourd'hui un fonctionnaire poiu» avoir obéi hier 
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à ses ordres ; on déplacerait un excellent adminis- 
trateur ^ et on le remplacerait par im ignorant 
ami du nouveau Ministre ? Ce serait du pur despo- 
tisme ; ce n'est qu'à Constantinople qu'on se joue 
ainsi des hommes : nos moeurs répugnent à un tel 
système. 

Dans un gouvernement représentatif, nous dit- 
on encore , lorsqu'un ministère change , les nou- 
veaux Ministres entrent avec tous leurs amis; tout 
ce qui tenait aux anciens se retire. En voulant ainsi 
nous appliquer , mal à propos , ce qui s'est quel- 
quefois fait en Angleterre, après avoir substitué 
au gouvernement royal , un gouvernement minis- 
tériel , on soumettrait celui-ci à cette bureaucratie 
contre laquelle on ne cesse de déclamer. Le Ministre 
entrant avec ses amis, leur donne des places bien 
plus proportionnées à son affinité politique avec 
eux , qu'à leurs connaissances en administration ; 
si le ministère de la guerre , par exemple , est le 
seul vacant, on le donnera peut-être à un juris- 
consulte, auquel tout ce qui tient au militaire 
avait été jusque-là étranger. Naturellement ce se- 
ront alors les chefs de bureau , connaissant seuls 
le matériel de l'administration , qui feront tout 
dans ce ministère : ils seront les administrateurs 
suprêmes en France , ou bien rien n'^era admi- 
nistré; la discipline et l'instruction se perdront 
dans les régimens , les arsenaux et les magasins ne 
seront pas approvisionnés, etc. Quel misérable 
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système de goavemement que celai où , par 
principe, toute la chose publique serait sacri- 
fiée à quelques individus , à quelques chefs de 
parti I 

Tous ces înconvdnîens , dit-on , sont plus que 
compensés par Tincalculable avantage qu'a le gou- 
vernement représentatif de ne porter que des 
hommes d'une grande capacité à la tête des affaires. 
Depuis trente-cinq ans, nous avons plus ou moins 
approché de ce gouvernement ; a-t-il produit beau- 
coup de plus grands Ministres, un plus grand nom- 
bre d'hommes d'état que notre ancien régime ? Cela 
se ressemble beaucoup. * 

Noie* Ea montrant les funestes conséquences d'une lorte de 
gouvemem^it qui n'est pas celui de la Charte ; en défendant , 
dans celui-ci , la prépondérance du pouvoir royal ^ je n'entends 
nullement établir, un système général ; je ne parle que de ce 
qui me parait convenir à la France , où je crois que le gouver- 
nement doit être éminemment monarchique ; car d'ailleurs je 
sais très^bien que d'autres formes de gouvernement peuvent 
être plus convenables dans d'autres pays. Je n'ai aqoune de œ» 
formes en antipathie : jamab le voisinage des républiques 
suisses ne m'a offusqué } voyant , à Altorf ^ dans une prairie , 
devant l'Église , et au sortir de la messe paroissiale , l'as- 
semblée souveraine du canton d'Uri , composée de simples 
bourgeois et de paysans endimanehég , je me suis cru trans- 
porté dans iffga cL'or : à Genève, je plaignais oetts ancienne 
république d'être devenue partie du grand empire ; traversant 
jadis les villes libres d'Allemagne , je félicitais leurs bourgeois 
de jouir de tous les avantages de l'ordre social , sans avoir k 
en supporter les grandes charges. Je conçois fort bien que le 
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gouTemement parl^nentaire oonvienne parfiEÛtement h l'An- 
gleterre ; comme les républl^es fédératives des États-Unis 
d'Amérique à mi peuple presque nouveau , aisé , de mœurs 
simples et paisibles , n'ayant pas à se défendre contre de puis- , 
sans voisins , dispersé sur un vaste et fertile territoire , qui 
peut encore fournir une augmentation de revenu à celui qui ne 
trouverait pas dans le sien de quoi satisfaire ses besoins , etc. 
Mais c'est précisément parce que la France est dans, une 
position toute contiwe y qu'il lui faut un tout autre gouverne- 
ment ^ une vraie monarchie. 

On Ta enfin senti. Depuis quelques années, Conclusion 
depuis que la partie la plus influente de notre ^" chapitre, 
gouvernement, la Chambre des députes, a été 
élue, en plus grande part, par les principaux 
propriétaires, les collèges électoraux de dépar- 
tement , la priorité a été réclamée pour les prin- 
cipes monar chines , la prérogative royale a été 
moins attaquée dans les Chambres, et plus dé- 
« fendue par les Ministres ; Ton n'a plus rougi de 
ses pères et des institutions qui avaient fait leur 
bien-étre comme la gloire de la patrie, on y a 
eu recours lorsque cela a paru convenable; et 
en suivant , avec sagesse , une telle marche , cette 
première sorte de jurisprudence, dans l'exécu- 
tion de la Charte, assurera la constitution mo- 
narchique j annoncée par la Charte même, et que 
réclament les besoins de la France. Par la se- 
conde, le recours aux constitutions de l'Angle- 
terre, on tendait vers l'aristocratie, et on y aurait 
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tendu en vain. Par la troisième, les théories du 
gouvernement représentatif, on anéantissait le 
pouvoir royal, et traversant un gouvernement 
démocratique , on se rejetait dans les révolutions 
et l'anarchie. 
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CHAPITRE V. 

DU ROI: 

(tIE «ES BAFFOHTS ATCC ISS FBEKIER8 A6EHS DS 80H AVTOIIITÉ.) 

Après avoir examiné quel était le peuple à gou- 
verner, et quelle était la forme du gouvernement, 
arrêtons - nous quelques instans sur le chef, le 
principe moteur de ce gouvernement , sur le Roi , 
et sur son action première. 

Dans chacune des attributions qui lui sont don- 
nées par la Charte, Faction me paraît double, 
concevoir et exécuter. De là, la vobnté royale ^ et 
Vordre rqjrcd d'exécution. 

D'après la constitution de l'Etat , le Roi est 
pleinement hbre sur le premier point ; il peut vou- 
loir comme bon lui semble : mais , sur le second , 
elle a exigé que Tordre d'exécution fût contresigné 
par un Ministre responsable. Cette garantie était 
suffisante ; peu importe quelle que soit la volonté, 
du moment qu'elle ne peut être exécutée sans 
l'adhésion d'un agent qui répond de ce qu'elle aurait 
de mauvais, c'est-à-dire, de contraire aux lois. 

Lorsque nous disons que le Roi est pleinement 
libre de vouloir comme il le juge convenable, il ne 
s'agit pas de la simple volonté, d'une velléité, d'un 
caprice de l'individu investi de la royauté. La 
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▼(^ante . royale y dans une monarchie comme la 
ii6tre, est une volonté antbentiqiie, conçue dans 
Tintérét pnhtic, et mise en liarmonie arec Fen- 
semble de la législation et de Fadministratiim du 
r ojamne. Cette Tokmté , soit que Tidée première 
en soit Tenue ^K>ntanément à rindiyida royal, soit 
qa'elle loi ait été suggérée par un Ministre y ou par 
tonte an^e per s o n ne, doit être nécessairement 
âaborée et régularisée dans on conieî/ composé de 
personnes très^ersées dans les nûrtières en question. 
Que Ton ait dit, en royant Lotns XI sur un petit 
clteval, que cet animal derait être bien fort, puis- 
qu'il portait le Roi et tout son c<Misefl ; que nous 
ayons tu, dans ce derma* temps , un homme qui 
a peut-être plus gouTcmé que tout autre par lui- 
même, il n'en est pas moins Trai que presque tous 
les actes de leur autorité <mt encore été discutés 
et régularisés , dans un conseil , et qu'ils auraient 
cru ne pouToir gouTemer autrement. 

Ici j'ai une distinction à faire : les actes de la 
royauté peuTent concerner ou les affaires exté- 
rieures, et en général toutes ces matières d'état 
proprement dites qui exigent un grand secret , et 
même cdles qui concernent le persomiel, ou les 
affaires intérievuies rdati^es à l'adminisiration gé- 
nérale. Naturellement les premiers se discutent 
aTec les premiers agens de la royauté , les Minis- 
tres , ou les intimes du Roi en matière de gourer- 
nement ; en d'autres termes , elles se (Mutent .en 
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Conseil des Ministres , ou même en un Covseil 
prwe\ Mais pour les secondes, pour ce qui con- 
cerne les projets de loi à dresser sur toutes sortes 
d'objets, les ordonnances à promulguer pour l'exé- 
cution des lois , les réglemens d'administration pu- 
blique à £aire , les décisions ou jugemens adminis- 
tratifs que le Roi dk)it rendre comme cbef suprême 
de l'État , etc. , il est évident que tous ces projets y 
ordonnances , réglemens, jugemens^ tous ces tra- 
vaux législatl£i , sémi-législàtifs , semi- judiciaires, 
ne peuvent être convenablement faits , et mis en 
rapport avec l'ensemble de nos lois et réglemens , 
que dans une assemblée d'hommes consommés dans 
la législation et radministration, c'est-à-dire dans 
\xn Conseil d'état. 

Ils ne sauraient Fêtre dans un conseil de six à 
sept Ministres^ pristcipalement agens d'exécution , 
absorbés chûcun dans le travail de son départe- 
ment. ÎPftr exemple, le Minislre des fioaHces pour- 
rait-it consacrer trois mois de son temps à méditer 
et travailler une loi générale sur l'administration 
des forêts j^ à la mettre en accord avec la législa- 
tion civile , etc. ? Le Ministre de la giaerre , on 
des a££auire$ étrangères, pourra-lHll passer des jour- 
nées entières à revoir et éplucher ce projet ? Et 
cependant il n'est ni convenable, ni décent, de le 
• présenter aux Chambres comme une simple idée, 
comme une simple ébauche 5 il en résulterait iur 
failliblem^Qt une loi mauvaise ou incomplète : ce 
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serait pire encore , s'il s'agissait d'une ordon^ 
nance portant règlement d'administration publi- 
que y laquelle , impliquant peut-être contradiction 
avec un règlement antérieur, n'en devrait pas 
moins être mise à exécution. M. Ch. His , dans son 
livre, intitulé : Du Boi dans la Monarchie repré^ 
sentatwe^ ouvrage plein de principes incontestables 
et d'assertion» de la plus exacte vérité , a démontré, 
dans toute la force de cette expression, que, sans 
compromettre le pouvoir royal, l'initiative des 
lois ne pouvait être exclusivement laissée aux 
Ministres. 

Noie. Cet auteur ne prenant pas , ce me semble , assez en 
considération que la Charte donne cette initiatiye au Roi nomi- 
nativement j aurait voulu une Chambre de Vinitiatiye parmi 
les institutions qu^elIe a établies ^ mais une telle disposition 
eût été destructive ou au moins limitative de celle qu'elle a 
prise. Lorsque la constitution de 1799 établit que les consuls 
proposeraient les lois ^ mais qu'un Conseil d'état serait chargé 
d'en rédiger les projets ^ et que les membres de ce Conseil se- 
raient pris dans une certaine classe de citoyens y elle limitait 
le droit des consuls ; elle prenait une garantie , pour assurer 
que le travail serait bien fait. La Charte a donné un pouvoir 
illimité au Roi & cet égard ; cela était dans ses principes : la 
proposition n'est qu'un simple acte de la volonté royale , et 
notre constitution ne place les garanties qu'au moment de 
l'eiécution. 

Je dirai donc qu'il me parait que , dans la forme 
actuelle du gouvernement , le Roi veut ^ en son 
Conseil d'état ^ en matière de législation et d ad- 
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ministration publique , etc. ; qu^il veut , en son 
Conseil des Ministres ^ pour les hautes matières 
d'état, et qu'il exécute y açec chaque Ministre, 
pour les actes relati& au département de ce Mi- 
nistre : ici , Tadhésion de ce fonctionnaire est né- 
cessaire i là y le Roi entend son conseil et décide 
comme il le juge convenable. 

J'ajouterai toutefois que, bien que des conseils 
n'aient que des avis à donner , il me paraît néces- 
saire que leur organisation soit authentique, et que 
ceux qui les composent soient revêtus d'un carac- 
tère public : dans notre système monarchique, il 
importe que le cabinet du Roi soit bien distinct de 
la Chambre, et que le gouvernement de l'État 
soit, le plus possible, dans le cabinet. 

Ces principes posés, j'entre dans quelques détails 
sur le Conseil d'état et sur les Ministres, considérés 
dans leur rapport avec le Roi. 

ÂAT. I. Action législative du Moi; Conseil d'état. 

La Charte dit textuellement (art. 16) : le Roi Initiative 
propose la loi. J'insiste sur cette prérogative cons- ^^J^^* . 
titutionnelle de la Couroxme , contre laquelle la 
démocratie s'est si fort élevée, qu'on a traitée 
d'absurde, d'anti-monarchique (De la Monarchie 
selon [ ou plutôt contre ] la Charte ) ; et dont de 
singuliers royaUstes veulent débarrasser le Roi ( à 
peu près comme ils veulent le débarrasser de tous 

8 
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les soins du gonvemement y de tout le réel de la 
royauté). Cependant c'est une disposition for- 
melle de la constitution, et précisément celle qui 
met , en réalité , le gouvernail de TEtat dans les 
mains du Roi. Elle est (bailleurs toute dans Thitérêt 
public : le Roi, chargé dePexécution des lois, ins- 
truit par les rapports^ en quelque sorte journaliers, 
des agens de cette exécution, doit connaître, mieux 
que qui que ce soit , les additions et changemens 
qnll y a à faire dans les lois existantes, le moment 
le plus opporttm pour les effectuer convenable- 
ment, le degré comparatif de leur nécessité et de 
leur urgence : ayant en main tout Tendemble et 
toutes les branches de la législation, il peut mieux 
y coordonner ces additions ou changemens. De 
plus, il était de l'intérêt générai de mettre un frein 
à la manie constitutionnelle et législative qui s'était 
emparée de nous ; il fallait faire en sorte qu'elle 
ne se glissât dans les Chambres, et que les Français, 
qtd avaàcBt déjà tant de lois, n'en fussent accablés : 
le moyen le plus convenable était de laisser toute 
proposition au Roi ; Sieyes lui-même, dans le but 
que nous venons d*indîquer , rédigeant la consti- 
tution républicaine de 1 799 , donnait cette pro- 
position aux consuls ^ ainsi que nous Tavons déjà 
remarqué. — Au reste, la Charte n'en a pas 
moins concédé aux Chambres le droit de suppUer 
le Roi de proposer les dispositions législatives qui 
leur paraîtraient convei^ables ; et cette initiative in- 
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directe , par les formalités qu'éprouve son usage ^ 
ne peut avoir les inconvéniens de Tinitiàtive di- 
recte. 

De quoi s'agit-il y en définitive, dans Tintérét du 
peuple ? Que la loi soit bonne. Or , les lois sont 
incontestablement mieux réfléchies, et mieux faites 
dans les paisibles discussions d'un conseil , ou même 
dans le silence du cabinet d'un Chancelier , et par 
des personnes çxercées à ce travail , qu'àii milieu 
des luttes ou discussions envenimées de nos assem- 
blées y et par des députés presque tous étrangers 
aux matières de législation. Les ordonnances de 
Louis XlV et de Louis XV ( d'AguesSeau ) , sont 
encore l'objet continuel des louanges de nos juris- 
consultes; elles foriiient le fond de notre Code 
civil , le reste est l'oùirragë d'un Conseil d'état ; et 
le tout COiistitue un très-bon corps de lois. En 
avons-nous beaucoup de bonnes, qui soient directe- 
ment émanées des assemblées législatives qui dnt 
élisté en France depuis plus de trente ans ? 

Ce que nous disons de la loi , doit s'entendre des 
amendemens qui tendraient à changer ou à mo- 
difier essentiellement un projet présenté. Tout 
amendement doit être tiussi mis en harmonie avec 
l^esprit et l'erisembié du projet , cofame de la légis- 
ïatiôii générale ; et ce travail ne peut encore être 
cdiivëfiâblemeht fait qtie dans le cabinet, et par les 
rédacteurs du projet. En général , il ne saurait en 
être ainsi de ces amendemens en quelque sorte 

8. 
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improvisés à la tribune y de ceux présentés daxiÀ 
un intérêt de parti et dont le but est souvent ca- 
ché , de ceux qui naissent du choc et du tumulte 
des opinions y et dont Timpulsion du moment ou 
la lassitude d'une séance décide si fréquemment dû 
succès : aussi la Charte veut-elle que tout amen- ' 
dément soit consenti par le Roi^ et envoyé et dis^ 
cuJté dans les bureaux. Uacte des cent jours, pu- 
blié après la Charte et sur son modèle , et qui peut 
ainsi lui servir de commentaire sur*les points dont 
le fond est le même, et où l'influence démocrati- 
que du rédacteur (M. B. Constant) , ainsi que celle 
du moment^ n'a pas exercé son action; cet acte, 
dis-je , s'expliquant formellement sur les amende- 
mens des Chambres , porte : a Le gouvernement a 
n la proposition de la loi ; les Chambres peuvent 
» proposer des amendemens : si ces amendemens 
)) ne sont pas adoptés par le gouvernement , les 
y> Chambres sont tenues de voter sur la loi , telle 
» qu'elle a été proposée. » Une telle marche est 
évidemment indiquée par les art. i6 et 46 de la 
Charte. 

Les adversaires de l'initiative disent , que puis- 
que la constitution a donné au Roi la sanction de 
la loi, l'initiative devient superflue. Cependant 
Tune fait le Roi législateur pour le fond, et l'autre 
pour la forme seulement. Croit-on que le Roi pût 
facilement, et souvent sans danger, refuser la 
sanction d'une loi que les deux Chambres auraient 
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proposée et délibérée y lors même qu'il la croirait 
désavantageuse? Louis XYI pouvait* il aisément 
refuser son veto aux actes du corps législatif ? Le 
Roi d'Angleterre refuse-t-il souvent son assenti- 
ment aux bills du parlement ? Mais y ajoute-t-on y 
la majesté royale est compromise, ou peut l'être^ 
dans la discussion d'un projet par elle présenté. Si 
cela arrivait , et cela n'arrivera presque jamais chez 
une nation qui a un plein sentiment des conve- 
nances , ce serait un inconvénient de la forme de 
notre gouvernement , et il faudrait le subir ; car 
d'ailleurs les avantages de l'initiative font bien plus 
que le compenser. — ' Je m'explique sur ce qu'on dit 
de l'intervention du nom de Roi dans les discussions 
parlementaires. C'est le Roi qui propose la loi , c'est 
en son nom que ses Ministres la présentent ; ainsi ils 
peuvent et doivent invoquer la volonté royale dans 
leur proposition , et lorsqu'ils portent les ordres 
du Roi. Mais hors de là , et dans les discussions , 
on se dispensera toujours de prononcer son nom. 
Dans le fond , les membres des Chambres verront 
un projet qui est soumis à leur discussion ; ils di« 
ront franchement leur opinion y comme on la dit 
dans un conseil, en présence même du Souverain, 
comme on la disait, au Conseil d'état, en présence 
de Bonaparte , sur les lois d'administration générale 
qui ne le concernaient pas personnellement. Dans 
la forme, ces membres verront un projet présenté 
par legoid^emement, et s'ils croient devoir le faire > 
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ils attaqueront les raisons données par les Ministres 
et les orateurs du Conseil d'état chargés de les faire 
valoir. La plus grande preuve que des projets pré- 
sentés au nom du Roi peuvent être très-fortement 
combattus, et même rejetés, sans que la majesté 
royale soit compromise, c'est que tout cela s'est 
fréquemment vu, depuis la restauration, sans que 
jamais il ait été çQmws la moindre irrévérence , 
directemept ni indirectçipent, envers le Roi ou les 
Princes de sa famUle, sans même que la dignité 
royale dt paru lé^ée en aucqne manière par un 
reje};. 

P)ll^ pi^ se fjamiliariserft avec notre fonne de 
gouvernement , moins on sera porté à considérer 
compiq ufi ^chec pqvif ^(s Roi Iç rejet d'un projet 
q^'^ fmva présenté , h iff pin^ qu'il ne fût im de 
Cjsux néçes^fo^^ ^ \^ ji[^B:çc\xe de so^i gouvernement, 
Prescpie jam^i^ le Roi ne %ieadp^ beaucoup au sort 
desi projets de loi qi:ii règlent; ippqueinent )es in- 
térêt entre }e^ citoyen^ ; il p'y tiendra qu'fiutant 
que ses jur^sçQi^Siilles de CQpfi^nce lui auront dit 
qu'ils étaient d'un intérêt public ; mais du i^oment 
que les Chambrp^ ne les regardercmt pas tels, l'inr 
térêt qii'il y portail sera Hfsp. «fifaibli. Croit-on 
que ppflis l^y tî^t be^ppoup fiiw détails des or- 
donnances civiles F^idues cous son règne ? Peut- 
être même ne les arf>-il jamais lue^. 

Note. Je crains $i pen, dans rintérèt dn ponycMlr royal, les 
de» Chambres sur les projets de loi , que je crois 



SUR l'autorité* ROYALE. IIQ 

qu'il serait à propos , lorsque le gouyemement aurait en rue 
quelque objet législatif très-important , que le Roi fit porter 
le projet, aussi -bien rédigé que possible dans son G)nseil 
d'état y à une des deux Chambres , et qu'il l'y laissât discuter, 
afin de bien connaître l'opinion d'un de ces deux grands conseils 
nationanx (dam ce cas, Us ne sei^ent pas autre chose) , pour 
ensuite le faire revoir et perfectionner i et le présenter défini- 
tivement dans la session suivante. 

Mais si Louis XIV tenait peu aux détails des Nécessité 
lois civiles qu'il a publiées , il tenait certainement d>^tat^°'^ 
à ce qu^elles fussent bonnes et bien faites. De 
même , je crois que le Roi doit tenir à ce que les 
projets qu'il fait présenter aux Chambres , en son 
nom, soient bien réfléchis et bien rédigés : si ce ne 
sont que de simples esquisses , les* membres des 
Chambres auxquels ces matières sont familières 
y trouveront matière à juste critique, il y aura 
déconsidération pour les hommes du Roi; et fina» 
lement , malgré tous les amendemens qui pourront 
y être faits, la loi se ressentira toujours des vices 
du projet ; die sera défectueuse ou incomplète. 
L'expérience de quelques •* unes de celles qui ont 
été promulguées sous Louis XYEn le prouve. 

Je doute qu'eu général les projets puissent être 
bons et bien rédigés , sans la pleine et libre action 
d'un Conseil d'état bien composé : une partie de 
nos Codes atteste qu'un td Conseil peut faire de 
bonnes lois. J'ai vu , il y a quinze ans , des lois 
d'administration publique rester trois années en- 
tières sur le tapis de ce Conseil, et y subir, après 
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lois n'étaient pas païf aites , dles étaknt an moins 
bien étudiées. 

J'ai d^à remarqué que les ordonnanGes pomr 
rexécntÎQn des lois, cdks portant rég^fement d'ad- 
ministration pnUiqœ, «nrdonnanoes que le Roi 
est chargé de £adre, ne ponvaient l'être convena- 
blement qae dans mie assemblée de personnes con- 
sommées en législation et administration, etTonées 
à ce genre de trarail, c'est-à-dire^ dans on Conseil 
d'état. 

Ce Conseil est encore d'une utilité manifeste, 
pour éclairer le Monarque dans un grand nombre 
de décisions administratives qu'il a a prendre. Le 
Roi est le grand administrateur du royaume; en 
cette qualité, nos lois lui remettent à prononcer 
définitiTement sur des demandes relatives à des 
objets d'administration publique , tels que l'affec- 
tation des propriétés privées à des objets d'utilité 
publique, les concessions de mines, les permissions 
d'usines, etc. : les lois indiquent les conditions 
que doit remplir le demandeur, les formes à suivre 
dans l'instruction de la demande, dans les opposi* 
tions qui peuvent y être faîtes , etc. La décision 
royale à intervenir est un vrai jugement, soit eutre 
le demandeur ou le défendeur et l'intérêt général, 
soit entre le demandeur et les opposans , soit entre 
des demandeurs en concurrence. Qui pourra plus 
convenablement préparer le jugement à rendre par 
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le Roî, que le Conseil d'état? Quelques-unes de 
nos lois portent même que Tacte royal , portant 
jugement , sera délibéré en Conseil détat. 

Si à ce jugement authentique on substituait une 
simple décision du Ministre, rendue sur Favis d'un 
comité dépendant de lui ; ou même une ordonnance 
sur la proposition du Ministre , ce seul comité en- 
tendu ; en ce point , les citoyens auraient , dans 
leurs droits et propriétés , une garantie de moins 
que sous le régime impérial. 

Ce que j'ai dit au sujet deç jugemens adminis- 
tratifs , s'appliquera également aux jugemens en 
appel des décisions des conseils dé préfecture , et 
aux jugemens des conflits de juridiction élevés entre 
Fautorité administrative et l'autorité judiciaire; le 
juge ne peut être que le Boij en. son Conseil^ ou 
son Conseil d'état entendu. 

Malgré Futilité et la nécessité d'un tel Conseil , Observa- 
d'où vient toutes les réclamations que Fopposition objectionr 
fait entendre contre lui , dans presque toutes nos contre |e 
sessions législatives ? C'est , dit - on d'abord , une x^t. 
institution inconstitutîonneUe. 

n me semble cependant qu'il suffît que la cons- 
titution donné au Koi des attributions qu'il ne 
saurait remplir sans un Conseil d'état, pour qu'elle 
en établisse implicitement l'existence. Elle ne pou- 
vait, d'une manière explicite, en faire une institu- 
tion particulière et indépendante , parce qu'il ne 
Fest pas : il n'est qu'un accessoire , mais un accès- 



1 3 a CONSIDÉR ÀTIONS 

8oire nécessaire de la royauté instituée. La Charte, 
qui n'est entrée dans aucun détail sur cette dernière 
institution ( et elle ne le devait pas puisque Finsti- 
tution préexistait ) , qui a trouvé un Conseil d'état 
existant en vertu de lois antérieure et qu'elle 
reconnaissait y n'a eu ri^n à dire à son sujet , et 
elle n'en a rien dit. Mais de ce silence , dont je 
signale les causes, on ne saurait conclure qu'il 
soit inconstitutionnel. 

La Charte ne constitue pas davantage le minis- 
tère ; elle ne dit rien sur son organisation , sur le 
nomj3re de ses membres , sur la nature de leurs 
attrib^tîçm^ ; ce n'est encore qu'un accessoire de 
la royauté I un instrument à l'aide duquel die 
exerce \e^ fovu^iiom qui lui jsont dévolues. Le Roi 
re^tç pl^mement maître dç Vorganiser comme il 
le juge à propos , de le composa d'un seul indi- 
vidu ou de cinquante : un simple acte d^ ^^ volonté, 
pcH'tant le nom et les attributions de chaque Alinis- 
tre , inséré au Bulletin des lois , voilà cç qui suffit 
à son organisation. Lo Char tp nç p^rle des Ministres 
que pour les rendre responsables des actes qu'ils, 
ont contr§^igné^ , ppur fixer )te» Iwes de leur res- 
pcmsabiUté , fs^ leurs r^^pport^ wec les Cb^imbres. 
Rieu de tout oete u^ pourrit poucernar des con- 
seillers i il n'y avait aucune g^^rf^utie à prendre à 
leur égard , w^\ que nous TavoiM remarqué* 

Le Conseil d'état e^t tellem^ut inhérent à l'au- 
torité royale , qu'il est à peu près aussi ancien que 
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notre monarchie; il n'avait péri qu'avec elle, et il 
a reparu dès que le gouvernement français a re-^ 
pris des formes monarchiques. 

U n'est nullement nécessaire , il est vrai , aux 
yeux de ceux qui ne vçident du Roi en France que 
ce qu'il est en Angleterre; et dans ce dernier 
pays , où il n'a pas les attributions législatives et 
semi-législatives que notre constitution donne au 
Monarque , où il est k peu près rédm't à une simple 
représentation y un Conseil d'état y est bien inutile : 
il l'est tQut autant dans un système r^résentatif , 
où le gouvernement serait dans la Chambré des 
représentaD3 , et où l'exécution serait , au moins 
de fait, ren^lse à \m directoire i^ini^térieL 

Da^s pos Çhaipbres, l'ppppsitîpq anti-monar- 
chique , pai? suitç de ses principes ^ tendant à 
annuUer l'autorité royale , cherchera à la priver de 
tout moyen d'exister pt^r elle-^nême , de tout soutien , 
et par suitç d'un Conseil 4'état, L'opposition roya* 
liste, en guerre avec le^ Ministres, ne voyant dans 
leç çoQseillers d'ét§^ que d^ créatures et des pen- 
sionnaires de ses Ministres, et par conséquent des 
ennemis , dirigera aussi ses attaques contr'eux et 
contre leur institution : c'est une tactique ordi- 
naire de diriger les coups sur la fonction du fonc- 
tionnaire auquel on veut nuire ; ceux qui criaient 
contre la police, lorsqu -elle était dirigée par M, De- 
cazes, ne disent plus rien depuis qu'elle est en 
mains amies. La majorité même des Chapibres, par 
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un sentiment assez naturel , désirant influer sur le 
gouvernement , exercer le plus possible la puissance 
législative , et par suite rendre moindre celle du 
Roi , sera en général peu favorable à un Conseil 
d'état. Enfin, les Ministres, se rfippelant qu'à 
une époque assez peu éloignée ce Conseil était 
comme le réviseur et le réformateur d'un grand 
nombre de leurs actes , désirent peu son an- 
cienne existence : ayant reçu de Louis XVIII 
le dépôt de son autorité , ils ont comme partagé 
le Conseil , et chacun en a pris le comité corres- 
pondant à son département. 

Le Conseil d'état , dans son intégrité et toute 
son action, ne convient guère qu'à un Roi exerçant 
directement le pouvoir que lui confie notre cons- 
titution; et j'appelle de tous mes vœux le moment 
où il en sera ainsi. Les dispositions de Charles X , 
relativement à son Conseil d'état même , me font 
penser que ce moment n'est pas éloigné. 

Le Conseil d'état appartenant uniquement au 
Roi , le Roi est pleinement libre de l'organiser et 
de le composer comme il juge à propos ; la loi ne 
saurait lui prescrire des règles à cet égard. 

Considéra- Note. Au reste y je suis loin de penser que cette organisation 
tionssurl'or- gj çg^g composition doivent être laissées au besoin du moment , 
^*travaiî°du ^^ P^^ ^^^ ' ^ l'arbitraire. L'organisation me par^t devoir 
Conseil d'é- être établie aussi fixement que possible , de manière que le 
t2i*' conseil appartienne au Rx)i , qu'il soit horsNîe la dépendance 

des Ministres , et qu'il ne soit composé que de magistrats ou 
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jnrîsconsultes très-instruits , d'administrateurs expérimentés 
et d'habiles orateurs : les règles qui garantiraient une telle 
composition seraient faciles à tracer. Le président pourrait être 
un Ministre d'état, ne prenant les ordres que du Roi , et ayant 
dans son département le matériel du conseil , ainsi que la pré- 
sentation des candidats. Je crois encore qu'il serait très-conve- 
nable de faire rcTivre une disposition <^ consacrée d'ailleurs par 
tme loi y et d'après laquelle un conseiller d'état , au bout d'un 
certain nombre d'années consécutives d'exercice , ne pourrait 
plus être douille de son titre et de son traitement. Cette dispo- 
sition , rendant une certaine indépendance à des hommes déjà 
éprouvés , donnerait au conseil l'existence et la considération 
dont il doit jouir : on ne le verrait plus, à chaque mutation de 
ministère , renouvelé et rempli des créatures ou amis des nou- 
veaux Ministres. Cette sorte d'inamovibilité est d'ailleurs évi- 
demment dans l'intérêt de la royauté héréditaire^ et dans^celui 
de la' nation ; ce serait un nouveau garant de stabilité. Ces 
conseillers à vie seraient principalement placés au comité da 
contentieux ^ et l'on mettrait ainsi un terme à ce que peut avoir 
de fondé le reproche de composer de personnes dépendantes 
des Ministres cette sorte de tribunal , qui juge les actes minis- 
tériels : bien qu'en réalité il remplisse des fonctions en partie 
judiciaires , lorsqu'il donne ses avis y en forme d'ordonnances y 
sur les mises en accusation des administrateurs , sur les conflits 
de juridiction , etc. , l'inamovibilité et la pleine indépendance 
de ses membres ne peut être établie en principe ; car ce ne 
sont, en définitive , que des conseillers du Roi : c'est le Roi 
qui juge et qui doit juger, comme chef suprême de VEtat; 
l'unité dans le gouvernement l'exige. Que pourrait craindre 
le Roi de conseillers qui, pendant six ou sept am , auraient 
donné des preuves de la bonté de leurs principes , conmie de 
l'éminence de leurs moyens? De pareils hommes, même dans 
leur vieillesse, donneront encore des conseils utiles 5 et après 
tout^ ik n'ont que des conseils à donner. 
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Voici comment ]e conçois c^ue se ferait le travail lë^slatif 
att Conseil d'état. Lofsque daxls \m département ministériel , 
le besoin du âétvide âiiràit fait sentir là nécessité d'une nouvelle 
loi, ou d'une tiio^cation h une loi existante^ le Ministre , 
<:Iief du dépàrfeniént , en fierait un rapport au Roi. Celui-ci^ 
floit direôtëinèht , soit après avoir entendu le conseil Aes Minis- 
tres j prendrait une décision. Dans le cas où la conclusion du 
l*apt)6ft serait admise (simplement o>u aVec modification) , il en 
serait <k»nné avis au Ministre , ïeçuel ferait rédiger, par un 
ooiaseillef d'état , aidé d'un inaltré de requêtes , un projet dé 
loi y le ferait disctit^ et atrèter , à là majorité des voix , dans 
le comité dtl Cbnâeâ d'état (5oiiii»étetit. Le projet ainsi arrêté 
sentit porté ati CcUseil d'dtat, d^lîbéfé âe nouveau, sous la 
présidence du Roi ( s'il jugeait à propos d'y assister ) , et en 
présence du Ministre dii département. Le pt^jet définitif, avec 
l'avis du ticmsefil, séf&it l'émis au É(oi , lécjuef prononcerait j et 
s*it y fiVàit lieu , il le ferait présenter aux Cliambres sous le 
cdiïtile-Séing du Ministre J^état président le Conseil : chargeant 
d'allléur» le Ministfë du département^ et des orateurs du 
Conseil , de sôtit^bir là discuséion. 

Même marciie serait suivie , à'il s*a^ssait d'une ordonnance 
portant i<^glëtiietït d'administration publique. Le Eoi , dans 
son tt^ââ pàiticulie']^ âveé lé Ministre, et après avbir entendu 
ses diendères Obâéfvatiôxi^ , déciderait , et lui donnerait l'ordre 
dé drëSseaf défihitive^ént l^dfdonnàncé , et de la oôntré-sigder : 
si lé Mintisff é crdyèdt éa responsabilité éompronuse , par sa 
sighatufé , il la infuserait. Je if éviêndrafi dans peu sûr ce refus 
et sut ée^ èuités. 

Les Minis- ArIp. II. £)êi MtfiUtfeà à tégotd dii Êôi. 

très appar- 
tiennent au La Ghaite dk «èiWêlteriicWt : mAuBoi ^id ap- 

les exécu- perdent la puissance' executive ^ le RcA cottimande 

teurs de ses /^^ forces de terre et de mer, nomme à tous les 
volontés. *^ 
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emplois d* administration publique j etc. y> Par suite, 
un Roi , en prenant les rênes da gouTernement , 
pourra (et à mon arîs devrait ) dire à ses Ministres : 
J'entends exercer, par moî-mênie , les fonctions 
qui me sont dévolues par la loi constitutionnelle de 
l'État; vous n'êtes qne les exécuteurs de mes 
volontés , sauf à me pl'éveûtr , sous votre respon- 
sabilité envers les Chambres , de tout ce cpii , dans 
mes désirs , actes ou ordres pourrait être contraire 
aux lois du royaume, et à refuser votre contre- 
seing à ceux de teé àcte^ ou de ced ordres que 
vous y croiriez contraires. 

Qu'on né m'objecte pas qu'un tel langage est en 
opposition formelle avec les doctrine^ généralement 
accréditées sur cette matière, avec celles que l'on 
professe journellement à la tribune de la Chambre 
des députés. Les <foctrines des tribuns du peuple 
n'étaient pas celle du sénat : à notre Chambre des 
pairs , on en a sottvent produit de pareilles à celle 
que j'émets : ceBc-ci pourrait y être trouvée con- 
venable ; et à plus forte raison le serait*elle dans le 
cabinet du Roi r ce langage est cdhii de la consti- 
tution jurée 9 d^ la seuJe que le Roi doive recon- 
nattre r ^e dit, îe Bût nomme y le Boi commande ^ 
au Boi seul : là où le texte de la loi est clair et 
précis , tout commentaire est superfiu. 

D'après Tar ticie 1 3 , les Ministres ne sont que 
les Ministres du Roi (ses Ministres); c'est parce 
qu'ils lui appartiennent exclusivement , qu'ils ne 
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sont les exécuteurs cpie de ses volontés, que la 
constitution a voulu que y pour certains délits , ils 
pussent être accusés et jugés par les Chambres, et 
qu'il fût fait une loi à ce sujet. Slls étaient dans la 
dépendance réelle des Chambres , cette loi de res- 
ponsabilité serait pleinement superflue : les Cham- 
bres les renverraient du moment qu'ils leur déplai- 
raient, avant même qu'ils fussent coupables, et 
sans se donner la peine de former et de poursuivre 
une accusation. Aussi , depuis que la Chambre des 
députés a pris une très-grande influence sur la 
nomination des Ministres, par la crainte qu'inspire 
le refus d'un budget, on y réclame bien moins 
cette loi sur la responsabilité. 

Je sais que dans tout gouvernement il y a des 
nécessités qu'il faut subir, et que dans celui que la 
Charte a consacré , le Roi , dans la nomination de 
ses Ministres, doit prendre en grande considération 
l'opinion publique , et principalement celle de la 
Chambre des députés^ qui paraîtra toujours en 
être l'organe ; qu'il est de la prudence de prévenir 
tout choc avec cette Chambre , et par conséquent 
d'avoir près d'elle des intermédiaires qui jouissent 
de sa faveur. Mais cependant , il faut que le Roi 
aussi demeure libre dans ses attributions ; et il est 
des cas où il doit même résister aux atteintes qu'on 
tenterait de porter à cette hberté. «La manifesta- 
tion de l'autorité royale , disait dernièrement la 
minorité libérale de la Chambre des députés , qui 
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est devenue un contrat entre le Monarque et les 
peuples , ne doit pas être à la merci des passions 
de la majorité. » Il pourra arriver qu'une Chambre , 
mue par des ambitieux qui veulent parvenir au 
ministère, demandera directement ou indirecte- 
ment le l'emplacement de Ministres affectionnes 
au Roi, et contre lesquels on n'aurait d'ailleurs 
aucun grief réel. Que le Roi dise alors aux dé- 
putés : « Messieurs , ces Ministres sont de bons 
serviteurs; ils m'ont toujours bien servi, moi et 
l'Etat ; on n a porté aucune plainte réelle contre 
eux ; ils sont très-attachés à ma personne et à leur 
devoir : mettez-les en accusation , si vous les croyez 
coupables, mais je ne les renverrai pas; le faire, 
serait une lâcheté qui m'avilirait aux yeux de mon 
peuple et à vos propres yeux : je rejette d'ailleurs 
sur vous la responsabilité des malheurs qui pour- 
raient résulter de la conduite que vous tiendrez, 
en voulant me forcer dans le légal et juste exercice 
de mes droits. » Certainement un digne Roi* de 
France tiendra, quelque jour, ce noble langage ^ et 
la nation y applaudira. Charles !.«**, sur l'échafaud, 
ne se reconnut coupable que d'une faute j celle 
d'avoir sacrifié au parlement son Ministre Slrafïbrd, 
dont le vrai crime, devant ses accusateurs , était 
le dévouement à son Roi , l'habileté dans les -af- 
faires, la force de son caractère , et l'obstacle qu'il 
mettait par-là aux projets de ceux qui pcfnsaient 
déjà à détruire ou à subjuguer l'autorité royale. 
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Les Ministres sont pareils aux dehors dWe place 
forte; lorsqu'ils sont emportés, la place est comme 
prise. 

Nourseulement le Roi nomme les Ministres, mais 
encore il leur départ son autorité comme il le juge 
à propos. Si 9 par une imitation de ce qui se fait 
dajQS un Etat voisin , si , par l'effet de circonstances 
particulières y Louis XYIII a touIu être représenté 
par le Conseil de ses Ministres , son successeur est 
bien libre d'en agir autreinent , de prendre l'avis 
des sien^y et de se réserver formellement la décision ; 
en un mot, d'être réellement l'âme de son gouver- 
n^emeQt, Je le désire, dans l'intérêt de la nation , 
comme dans le sien propre. 

Lorsqu'un Roi abandoime le gouvernement à ses 
Ministres, il peut arriver de deux choses l'une. — 
Ou les Ministres , hommes habiles , formeront un 
directoire exécutif, alors un gouvernement minis- 
tériel prendra la place du gouvernement royal ; 
et , je l'ai dit , le premier est moins convenable à 
nos moçurs. Dans l'état actuel de la société et de 
notre gouvernei^ent,^ le sanctuaire du pouvoir est 
ouvert, tous les regards y pénètrent, l'illusion sera 
moindre qu'elle n'était autrefois; le Ministre ne 
pourra aussi gisement se couvrir du manteau 
wiyd) il paraîtra à nu. — ^ Si les Ministres sont des 
hoipmes ordinaires , qu'ils n'aient pas de plan ar- 
rêté y qu'ils ne se sentent pas un point d'appui en 
eux-mêmes , ne le trouvant pas dans le Roi , ils 
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iront naturellement le chercher dans les €hamhres ; 
ils se mettront à la disposition de la majorité de la 
Chambre des dépotés , à laquelle ils appartiens 
dront de fait. Pour se maintenir en place (et cela a 
toujours été et sera toujours la grande affaire 
d'un Ministre), ils emploieront tous leurs moyens 
pour se ja rendre favorable y ils céderont à ses dé- 
sirs , à ses tendances à l'empiétemient ; ils lui li- 
vi*eront même Tautorité royale dont le dépôt leur 
est confié, etc. : nous en rappellerons un malheu- 
reux exemple dans le chapitre suivant. 

La responsabilité ministérielle, qui a tant fourni Bespoosa- 
de prétextes à rafifaiUîssement de l'autorité royale , ^J^^^ 
n'est nullement contraire à l'action directe 'dont je 
viens de parler ; elle n'est m^e établie, ainsi que 
je l'ai dit, que dans la «apposition d'une tdle action. 
Je m'explique à ce sujet* Le Roi est libre dans sa 
volonté , nous l'avons remarqué au commencement 
de, ce chapitre , et ce n'est que l'ordonnanoe de 
mise à exécution de cette volonté qui doit être 
ccmtre^gnée par un Ministre, comme garantie que 
rien n'y est contraire aux lois. Ainsi , lorsque le 
Roi présente son ordre au Ministre , celui-ci l'exa- 
mine ; s'il y trouve qudque dhose en opposition 
avec les lois, il le fait remarquer an Roi, en 
observant que s'il contre-signait, il pourrait être 
accusé et puai. Si le Roi insiste, et que le Minbtre 
ne croie pas pouvcnr signer , il se retire , il n'est 
plus Ministre : peut-être un autre, ayant une 
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différente manière de voir, contre^-sighera. Mais si 
^ordonnance n'a rien de contraire aux lois, et 
qu elle ne puisse ainsi donner lieu à accusation ( si 
elle porte, par exemple, une nomination de Préfet), 
le Ministre doit ou signer ou donner sa démission : 
il est, à peu près, dans le cas de tout inférieur 
qui, recevant un ordre de son chef, reste encore 
maître de ne pas l'exécuter s'il lui répugne, ou s'il 
lui déplaît, mais qui alors quitte son emploi. En 
contre-signant de telles ordonnances, le Ministre ne 
peut compromettre que sa responsabilité morale ^ 
qu'il faut bien distinguer de la responsabilité légale : 
la première ressort du public , il peut critiquer et 
blâmer ; la seconde ressort des Chambres ou des 
tribunaux , ils peuvent punir. 

La responsabilité morale , qui porte plus ou 
moins sur tous ceux qui ont concouru à l'émission 
ou à l'exécution d'un acte de l'autorité, atteint 
aussi les Rois; et il serait bien malheureux quHl 
en fût autrehient. U faut aussi que leurs bonnes 
actions aient une récompense ;* et s'ils ne sont pas . 
justiciables de leurs sujets , ils le sont de l'histoire 
et de la postérité ; et ils doivent avoir aussi l'ambi- 
tion d'y faire parvenir un nom honorable. 

La responsabilité morale, le blâme de tout acte 
de la royauté tombe principalement , il est vrai , 
et presque de droit, sur le Ministre contre-signant, 
et cela d'après une coutume nouvelle, reconnue par 
les lois. En conséquence , disent les prôneurs du 



^ 
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système représentatif, îl serait absurde de blâmer 
un Ministre d'un acte qui ne serait pas réellement 
son ouvrage. Mais ne serait -il pas plus absurde 
d'admettre que le Roi a signé un acte qu'il croit 
blâmable, qu'il croit devoir faire le malheur de 
ses sujets, ou d'admettre qu'il l'a signé sans le 
juger, et comme un simple automate? (et effecti- 
vement , d'après eux , le Roi ifé serait pas autre 
chose. ) En cas de dissidence d'opinion, n'est-il 
pas plus convenable et plus conséquent que l'infé- 
rieur cède au supérieur, le serviteur au maître,, 
le sujet au Roi ?. 

Cette considération s'applique également à la 
responsabilité légale. C'est évidemment Jparce que 
la constitution, après avoir reconnu que la per-» 
sonne du Roi était insfiolable et sacrée, a admis que» 
le: Roi aurait une volonté active et réelle , et qu'il 
donnerait des ordres; qu'elle a voulu, pour, ga- 
rantie, que l'ordre, au-dessous de la signature 
royale , portât encore celle d'un Ministre respon-v 
sable. Dans toute autre hypothèse, deux signa-^ 
tures seraient une vraie absurdité : Tune doit être, 
aussi vraie que l'autre ; mais l'une est le principal , 
l'autre est Paccessoire ; Tune est Xeseing^^ et l'autre 
le contre''Seing. 

Note. Je pourrais faire remarquer que les nouvelles doc- 
trines sont encore plus contraires au dogme de la responsa- 
bilité , que celle qui découle naturellement du texte de la^ 
Charte. Dans quelquoMmes de ces doctrines , on a admis (ffi^ 
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la Yolonté royide était représentée par la majorité da GonBeil 
des Ministres ; car l'unité est nécessaire dans le gouyemement^ 
et l'on ne pouvait admettre que sept ou huit Ministres seraient 
sept ou huit Souverains entièrement indépendans. Mais si cette 
majorité vent ^ par exemple , la destitution d'un Préfet , et que 
le Ministre de l'intérieur ne partage pas cet avb , il n'en sera 
pas moins tenu de dresser et de contre-signer l'ordonnance de 
destitution i la responsabilité et le blâme ne pourront tomber 
que sur lui ; il faudra cependant qu'il cède à la volonté de la 
majorité y ou qu'il se retire. Il ne sei*ait pas plus inconséquent , 
il serait plus naturel et moins pénible pour lui de n'être 
dans une telle dépendance qu'envers le Boi. La responsabilité 
des IVGnistres y comme l'unité dans le gouvernement^ mènent 
plus naturellement encore à l'action directe qu'à l'action indi* 
recteduBoi* 

La responsabilité légale, en lui donnant toute 
resLtension possible, porterait sur tout ce qui , dans 
Pacte contresigné, serait ccmtraire aux lois du 
royaume : cW ainsi qoe je l'ai habitoeUement 
considérée. Mais la compétence judiciaire des 
Chambres n^embrasse pas toute cette étendue ; la 
Charte est formelle sur cette compétence : les Mi- 
nistres ne peuvent être accusés par la Chambre des 
députés, et jugés par celle des pairs, que pour 
fait de trahison et de concussion. Tout ce qu'il y 
aurait encore de punissable ne pourrait être con-* 
sidéré que comme attentat à la UbeHé ou abus 
"d'autorité^ délits prévus par le Code pénal ^ et dont 
la punition doit être poursuivie devant les tribu- 
naux. Mais (m c^erve , avec raison , que d'après 
les lois actuelles , la poursuite ne peut avoir heu 
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qu'avec une autorisation préalable du Conseil d'état^ 
et que ce Conseil est dans la dépendance des Mî* 
nistres. En fût-il même indépendant, ne dépendît- 
il que du Roi, l'esprit de la constitution serait 
encore éludé ; car on a voulu séparer le Ministre 
du Roi , sous le rapport de la pénalité , ou au 
moins de la condamnation (le droit de grâce 
donné au Roi par la Charte Test sans exception > 
malgré l'exemple de la constitution anglaise. ) La 
séparation ne peut avoir Ueu que lorsque Tautorî- 
sation de poursuivre émanera d'un corps entière- 
ment indépendant du Roi, d'un corps politique et 
judiciaire en même temps, et pur suite de la 
Chambre des pairs , le seul corps qui soit tel en 
France. U serait en quelque sorte la Chambre de 
mise en accusation des Ministres , pour leurs actes 
ministériels. Je remarquerai encore que comme, 
en définitive , tous les actes du gouvernement se 
résolvent en actes ministériels , même lés autori* 
sations du Conseil d'état pour la mise en jugement 
de tout fonctionnaire public relativement à l'exer- 
cice de ses fonctions , U pourrait y avoir lieu à 
poursuite , relativemeiit au moindre de ces fdnc« 
tionnaires, jusque devant la Chambre des pairs,, 
c'est -* à-dire , jusque devant le tribunal le pltl^ 
élevé et le plus indépendant de la nation. Un teî 
état de choses satisferait , au moins en théorie y, 
à toutes les réclamations faites contre la prétendue 
impunité des fonctionnairesu 
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Les lois sur la responsabilité des Ministres sont 
exigées par la Charte; leur non existence est le 
prétexte de bien des clameurs; ces lois, faites sui- 
vant la lettre et même suivant l'esprit de notre 
acte constitutif , sont positivement dans Tintérêt 
de lautorité constitutionnelle du Roi : je les crois 
nécessaires à la libre action de cette autorité. Je 
rappellerai que c'est la responsabilité mal entendue, 
interprétée au gré et dans l'intérêt de chacun (autre 
que du Roi), qui a été encore le prétexte des con- 
trfiintes imposées au pouvoir royal. Malgré le peu 
de succès des essais faits pour nous procurer ces 
lois, je pense que les circonstances actuelles sont 
plus* favorables, et je désire qu'on en profite, 



Que le Roi Dans ce que je viens de dire, j'ai témoigné le 
désir de voir le Roi prendre , en toute réalité , la 
place qui lui est assignée par la constitution de 
l'Etat. Les uns pensent que la royauté doit dans 
nos temps être reléguée au fond du sanctuaire ; je 
crois au contraire qu'elle doit être mise en avant 
aujourd'hui plus que jamais; que les Rois, aujour- 
d'hui sur - tout , doivent marcher en tête de leurs 
peuples. Il y va de leur existence , il y va du bon- 
heui; des nations ( car je suis de ceux qui ne peuvent 
admettre que les dix années de notre révolution 
aiçpf: été dix années de bonheur pour les Fran- 
çais ). Les digues qui maintenaient naturellement le 



j^ 
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calme dans nos sociétés politiques, sont rompues; 
un souffle peut les agiter , et bientôt l'agitation se 
propageant , pourra les soulever jusque dans leur 
profondeur ; tout ce qui existe peut y être ren- 
versé de fond en comble; les Rois, les grands seront 
les premiers atteints CferiurOque summos ful^ura 
monter J; et ce n'est que par une vigilance, et une 
action continuelle de ceux qui sont chargés de 
maintenir le repos , qu'il peut être maintenu. Mus 
par le sentiment du danger , par l'instinct de leur 
propre conservation , les Souverains de la Russie , 
de l'Autriche, etc. , sont dans un mouvement con- 
tinuel, parcourant leurs Etats, visitant leurs 
sujets,, passant leurs, troupes en revue, etc. : c'est 
sur-tout à l'époque actuelle qu'on dira , avec raison, 
que les gouvernemens ne sont pas de tentes dres- 
sées pour le sonimeil des gouvemans. Il faut d'ail- 
leurs que l'action soit quelque part dans la société : 
si elle n'est p^s dans le gouvernement , elle sera 
dans la nation ; pour que les peuples soient tran- 
quilles , il faut que les gouvernemens agissent ; 
dans le gouvex*nement , si l'action n'est pas dans le 
Roi, elle sera. dans les Chambres : ces assertions 
sont des axiomes incontestables. 

Ceux à qui le commandement est dévolu doi- 
vent, réellement commander. La Charte veut que 
nos Rois commandent leurs armées : qu'ils en soient 
les dignes chefs! L'intérêt. de la patrie, leur in- 
térêt , leur honneur même l'exigent. Presque tous 
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leurs ancêtres Font été. C'est à la tête de leurs 
armées qu'ils sont devenus Rois et Rois iUustres , 
qu'ils ont acquis de la gloire , qu!ils ont conquis et 
reconquis les diverses provinces de leur royaume : 
Henri lY, lui-même, dut aussi à son épée cette 
couronne qu^il a transmise à Charles X , et qui le 
sera un jour à ce Prince que nous venons de voir y 
avec une satisfaction aussi vive que générale, con- 
duire valeureusement les troupes françaises , et se 
montrer digne de ses aïeux par son courage comme 
par son humanité. Nous aurons donc un Roi aimé 
et estimé de ses soldats , et nous n'avcms plus de 
révolution à craindre : il est inouï qu^un Roi soldat 
ait été renversé du trône p&r ses propres sujets : 
sous de tels Rois , les révoluticms d'Espagne , de 
Portugal , de Naples et de Piémont n'eudftent Cer- 
tainement pas eu lieu. 

Dans ce temps sur-tout, on toutes les doctrines 
de respect, de fidélité et de serment sont dans 
valeur, où toutes les habitudes sont rompues, et 
toutes les institutions sont détruites, il ne reste 
plus que la force pour assurer l'obéissance ; et un 
gouvernement ne peut subsister s'il n'est fbrt. Dans 
l'état actuel de la société, le faible ne saurait com-* 
mander au fort, ce serait contre nature : il ne peut 
y ;tvoir stabilité datis l'État qoe lof»^ ce dendef 
commande. Je deds toutefois remarquer qu'ici les 
Rois héréditaires ont Un immense avantage ; à moins, 
d'être réellement faibles et mésestimés des puissans 
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( des chefs de rarmée ) y ils sont comme s'ils étaient 
les plus forts : Si f eusse été seulement mon petit- 
jUSy je m'en serais relevé , disait, après sa chute, 
un des plus forts Potentats qui aient existé. U a 
fallu que le dernier descendant de Clovis n'eût plus 
que des vertus monastiques , qu'il fût presque in- 
connu de la nation, pour que Pépin ait pu l'enfer- 
mer facilement dans un monastère ; il a fallu que 
la postérité de Charlemagne fût sans puissance 
réelle, et qu'elle fût tombée dans le mépris, pour 
que les fils de Robert le Fort s'assissent sur le trône 
du conquérant des Gaules. 

Un habile politique disait, il y a trois siècles : 
« C'est folie aux princes menacés d'une chute de 
r^ se rassurer en pensant qu'ils trouveront des per- 
» sonnes intéressées à les soutenir et à les relever ; 
» cela peut ne pas arriver ; et si cela arrivé, ce sera 
H à leurs dépens ; ils seront à la merci de ces per- 
H sonnes : il n'y a point, pour les princes, de 
» mdlleures et de plus sûres défenses que celles 
» qui viennent d'eux-mêmes et de leur propre 
» courage : » aujourd'hui plus que jamais. Dans 
les cérémonies publiques, nos premiers Rois étaient 
assis sur des »éges sans dossier, pour montrer que 
c'était par eux-mêmes qu'ils devaient se soutenir , 
et qu'ils ne devaient pas compter sur un appui 
étranger. 

Que dans notre âge les Rois comptent peu , au 
moment du danger , sur ces hommes sages et pai- 
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sibles qui composent , en majeure part, les hautes 
classes de la société , quelqu'intéressés qu'ils soient 
au maintien de leur gouvernement, et quelques 
vœux qu'ils fassent pour sa conservation. Les temps 
de la chevalerie sont passés ; les officiers de Tarmée 
française et quelques bons Français en ont offert , 
au commencement de notre révolution, le dernier 
exemple, et je doute qu'il se reproduise (i). La 
civilisation, en adoucissant les mœurs, a affaibli 
le courage; en multipliant les jouissances de la 
vie, elle y a fait tenir par plus de liens ; en étendant 
les facultés intellectuelles , elle a fait voir le danger 
de plus loin. Dans ces jours désastreux , où nos 
bataillons réi^lutionnaient Yltelie y l'Espagne, etc.^ 
à Venise, comme ailleurs > les classes supérieures^ 
amollies par la civilisation , vinrent presque au- 
devant du joug ; le peuple seul, de ses bras encore 
forts et vigoureux, chercha à le repousser. Je crois 
coniïaître assez le Piémont pour assurer que , lors- 
que l'insurrection éclata à Alexandrie et à Turin, 
en 1820, les notables et les propriétaires du pays 
la virent avec beaucoup de peine ; ils ne voulaient 
nullement une révolution ; mais ils voulaient encore 

(1) Qu'on se souvienne que les cinq sixièmes des officiers de notre 
armée, sacrifiant tout à leur devoir, et pour la délivrance de leur 
patrie et de leur Roi, coururent se ranger autour de leurs princes, 
sous les drapeaux où l'honneur les appelait; que le corps entier des 
officiers de la marine royale , transformé en bataillon d'infanterie, alla, 
avec un dévouement et un courage dignes d'un meilleur sort , chercher 
une mort presque certaine sur les tristes plages de Quiberon, etc. 
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moins se faire tuer ; et même se compromettre 
envers des audacieux auxquels la faiblesse du gou- 
vernement donnait des chances de succès. 

Que le sentiment de confiance en soi-même soit 
sur-tout inspiré à ce tendre rejeton de tant de 
Rois , auquel la Providence a destiné le sceptre qui 
doit un jour nous régir; que les moyens de sou- 
tenir cette confiance lui soient donnés autant que 
possible y que sa position lui soit assignée au milieu 
de nos braves, et qu'il soit rendu digne d'eux; 
qu'il soit,, en un mot , rendu digne du héros dont 
il porte le nom ; qu'il soit , comme lui , élevé au 
miUeu du bruif> des armes , • et trempé dans les fa- 
tigues et les dangers de la guerre ! L'histoire et 
l'exemple de ses illustres ancêtres, Vies Hugues, de 
Philippe- Auguste , de Saint Louis, de Henri IV,. 
de Louis le Grand lui présenteront suffisamment 
le modèle de toutes les vertus et de toutes les 
qualités royales ; plus que toute autre leçon , ces 
exemples le rendront propre et digne de régner 
sur des Français. Pour assurer l'empire de la jus- 
tice, il ne faut pas re&dre faible la main qui doit 
en tenir la balance. Le Père du peuple ^ Louis XII, 
avait d'abord été un des plus valeureux chevaliers 
de son siècle. Ce ne sont pas les Rois forts que 
nous avons à craindre ; lors même qu'ils retien- 
draient plus strictement dans le devoir ceux 
qui les entourent, la masse de la nation n'en se- 
rait que plus heureuse et plus hbre : les âmes 
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fortes sont aussi les pins généreuses. Certainement 
je veux que l'on nourrisse le jeune Prince , dès le 
premier âge, des maximes de Fauteur du Téié- 
maqne ; qu'on le mène devant le lit de mort d'un 
de ses aieux (Louis le Gros), entendre ce Roi 
dire : « Mon fils , aouvenez-rous que la royauté 
» n'est qu'une charge publique , dont vous rendrez 
n un jour un compte rigoureux à cdui qui dispose 
Il des sceptres et des couronnes » ; je veux qu'on 
ne cesse de lui répéter : que ks Rois n'existent 
que pour les peuples; qu'un Roi de France ne 
doit régner que par les lois. Mais je veux aussi 
que , {dus tard, on lui donne à lire la déplorable 
histoire de Louis XYI ; qu'il y voie qu'un Roi qui 
a pris pour maxime si ^)eut le bonheur dupe^epie 
si veui le Eoi, qui n'en a jamais dévié, qui ac- 
corde tout ce qui lui est demandé au nom de ce 
bonheur, qui préfère verser son sang plut&t que de 
laisser répandre cdui du dernier de ses sujets (i) ; 



(i) « 7e ne leur pardonnerais pas (aux royalistes), s^ y arait une 
» goutta de aang Tosée ponrinoi. le n'ai pas Toula qn^ en fiSt répandu 
» quand peut-^tre il aurait pu me coKs^nner le trône et la yie; et je ne 
» m'en repens pas. » Paroles de Louis XYI à M. de Malesherbes , en 
apprenant sa icondusmation. 

ITy a«mît-il pas^ dans la atalkenreuse fin d'un tel Prince, de quoi 
justifier Maohiayel , disant r «Plusieurs se sont figuré des républiques 
» et des principautés qui n'ont jamais été , et qui ne seront jamais. Mais , 
» il y a si loin de la mamère dont os vit A celle dont on deyrait Tivre , 
» que celui qui bisse ce qui le fait pour cequi deyrait se faire, cherche 
» à se perdre plutôt qu'à se conseryer; et par conséquent, il faut qu'un 
» homme qui y eut faire profession d*ètre tout-à-fait bon, parmi tant 
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qu^il y voie qu'un Roi , ia bonté même , peut 
encore périr misérablement sur un écbafaud , et 
compromettre le bien-être ainsi que Texistence de 
sa nation, lorsqu'il ne prend pas conseil de lui- 
même et de son propre couragOé 



^ d'autres qui ne le sont pas, périsse tôt ou tard. H est donc de né- 
» cessité absolue que h Pmce (p», reat se viaintenir apprenne à n'être 
» pas bon, pour en iture usitge selon le besoin de ses affaires.» {El 
» principe, chap. a5.) 
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CHAPITRE VI. 



DES YAEIATIONS DE I.' AUTORITÉ ROYALE DEPUIS 

LA' RESTAURATIOK. 



Je yais^ dans ce chapitre, suivre rsqpidement la 
marche tenue y durant les premières années de la 
restauration, par les deux grands pouvoirs qui 
constituent notre gouyemement, le Roi et les 
Chambres législatives. Les r&ultats étant seuls 
patens, seront seuls positifs dans cet écrit : les 
causes auxquelles je les attribuerai ne seront sou- 
vent que soupçonnées, et je les donne plutôt comme 
vraisemblables que comme vraies. Je dois également 
prévenir que dans les critiques de certains actes, 
que je puis m'être permises , je suis loin d'avoir 
voulu attaquer et offenser les personnes ; peut-être , 
dans leur position , aurais-je fait pire : si après un 
événement il est assez facile de le juger , avant il 
était extrêmement difficile de prévoir Feffet des 
causes qui l'ont amené ; et très^ouvent ceux qui 
ont excité ces causes pensaient qu'elles auraient un 
résultat tout différent. Je sais d'ailleurs combien 
les événemens maîtrisent les hommes, et les em- 
portent loin d'eux-mêmes, et par conséquent com- 
bien il faut être indulgent à leur égard fnoUte 
judicare , ut non judicendnij. Ces considérations 



StJit t' AUTORITÉ ROtALÈ. 1^5 

Ont long-temps retenu ma plume ; et en lui laissant 
aujourd'hui écrire cette histoire y ]e m^engage , je 
le sens , dans un défilé bien périlleux ; à gauche , 
j'aurai des ennemis pour le fond ; à droite , j'en 
aurai souvent pour la fçrme : n^importe, dans l'in- 
térêt de l'autorité royale , j'ai cru devoir y passer, 
rappeler le passé dans l'intérêt de l'avenir , et je 
me hasarde. 

Il ne sera plus ici question du Roi : Louis XYIIt 
avait confié son autorité à des Ministres ; ce ne sera 
que de leurs actes et de ceux des Chambres , re- 
latifs au pouvoir royal, dont j'aurai à parler. 
Pour simplifier le sujet , je me fixerai à la Chambre 
des députés, comme la plus influente, et celle dont 
les discussions ont le plus de publicité, bornant 
aux observations suivantes ce que j'ai à dire sur la 
Chambre des pairs. • ' 

Presque toutes les lois importantes sont portées , Ghambredes 
en premier lieu , à. la Chambre des députés , et ce P^^* 
sont principalement les actes de celle-ci que les pairs 
ont à réviser et à modifier, tje travail de révision 
est la digue naturelle contre les empîétemens que 
tenterait la démocratie sm* l'autorité royale; il 
importe en conséquence que la Chambre des pairs 
soit forte, qu'elle soit composée de vrais roya- 
listes, et qu'elle ait une jurisprudence bien établie. 

U est encore dans l'intérêt du Roi , que ce soit 
elle qui rejette toute prc^osition ou tout amende* - 
ment non acceptable de Tautre Chambre* Il serait 

lO 
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À craindre qjae le Roi, portant chaque année à 
cette dernière unp loi de nécessité, le budget^ elle 
ne le refusât ou né le réduisit outre mesure y si le 
Hoi venait de rejeter une de ses demandes : on est 
tenté de répondre à un refus par un refus. 

Pour que la Chambre des pairs soit forte, pour 
qu'elle jouisse de cette consistance et haute consi- 
dération que doit avoir la première institution ou 
dignité de TËtat, il faut que la pairie ne soit don- 
née quVux illustrations historiques et nationales , 
ou à d'émineikis services rendus à la patrie, et par 
conséquent qtfelle soit peu nombreuse. Peut-être 
eut-il été convenable que la Charte constitution- 
nelle eut fixé le nombre de pairs héréditaires , et 
peut-^tre même le nombre de pairs à vie que le Roi 
jugerait devoir nommer. Par une raison analogue^ 
ilJserait bien à désirer, tant dans Tintérêt de TÉtat 
que . dans celui de la Courozme , que , révoquant 
toute décisioîx contraire , et rentrant dans les termes 
de la Charte , lé Roi reprît la faculté dé nommer 
ded pairs à vie, et qu'il se restreignit même près- 
qu'entièrement k la nomination de tels pairs, main- 
tenant que toutes les illustriations , tant anciennes 
que modernes, sont revêtues de la pairie hérédi- 
taire- Alors ces nominations en masse, auxquelles 
dés besoins du momçnt. ou des circonstances par- 
ticulières donneraient lieu, ne porteraient pas leurs 
mauvais, effets jusqu aux générations à venir. Toute 
institution, tout acte (tels que certains emprunts). 
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par lequel la génération présente s^empare des 
droits ou des biens qu'une équité naturelle semblait 
réserver aux générations futures, est immoral et 
impolitique : c'est dévorer le bien d'autrui. 

Passons à la Chambre des députés; et, avant Chambre 
d'en venir à ses rapports avec le Roi , rappelons ^®* dep"^^*. 
deux axiomes avec quelques-unes de leurs consé- 
quences. 

I. L'homme tend naturellement à la domination ; Principes 
un instinct insurmontable le porte à désirer le*pou- P"^®*""**^" 
voir, et à s'en saisir dès qu'il le trouve à sa portée. 
Toute corporation a la même tendance , et cher- 
che, par conséquent, à étendre ses attributions : 
sous ce rapport , elle a même plus de moyens qu'un 
particulier ; le nombre enhardit , le fbrt entraîne 
le faible, le passionné etitraîne le sage; et comme 
elle se perpétue , ce qu'elle a une fois acquis lui 
reste ; elle ne peut que gagner. De là les effets 
généralement reconnus de ce qu'on nomme V esprit 
de corps ; il sera d'autant plus entreprenant, qu'il 
planera moins de responsabilité sur chaque membre 
de la corporation, et qu'il y aura moins de chances 
à son détriment personnel. — - La Chambre des dé- 
putés est, dans ses attributions, en contact immé- 
diat avec le Roi ; les limites ne sont pas toujours 
tracées |)ar la Charte d'une manière incontestable : 
la Chambre cherchera à les reculer , c'est naturel ; 
mais il serait tout aussi naturel que le Roi les dé- 
fendit de son côté ; s'il ne le fait pas , il doit être 

10, 
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envahi : une défense continuelle est ici d'autant 
plus nécessaire, que les chances sont loin d'être 
égales de part et d'autre. Que peut-il arriver aux 
députés pour peine d'une entreprise d'empiétement 
même téméraire ? La dissolution de la Chambre ? 
Chaque député retournera dans les foyers d'où il 
était sorti il y a quelques mois ; il n'aura rien perdu 
en biens, en droits, en honneur et même en con- 
sidération : au contraire, il aura presque toujours 
gagné sous ce dernier rapport , car le peuple sera 
habituellement du parti . démocratique et pour 
les raisons démocratiques, ainsi que pour l'oppo- 
sition (c'est dans le caractère national ) ; très-sou- 
vent le député , remis aux suffrages de ceux qui 
l'avaient déjà nommé, sera renvoyé à la nouvelle 
Chambre; ce renvoi sera un sujet de triomphe 
pour lui, et un échec pour le Roi'; le député re- 
doublera d'ardeur dans la poursuite de son plan : 
ainsi le remède aura été illusoire ; au lieu de guérir 
le mal, il le rendra ordinairement mortel. Si le Roi, 
de son côté , tentait un empiétement , les députés 
feraient retentir la tribime et la France de leurs 
plaintes et de leurs philippiques , ils refuseraient 
le budget, et la Couronne serait compromise. D'une 
part, l'on peut se défendre qt attaquer presque 
sans crainte ; de l'autre, on ne peut que se dé- 
fendre et perdre : pareille position n'est pas tenable ; 
et le Roi ne saurait la tenir , si ses autres attribu- 
tions ne lui donnaient le moyen d'exercer une in- 



SUR L- AUTORITÉ ROYALE. l/^g 

fluence dans rinterieur de la Chambre, pour s'y 
former et s'y maintenir une majorité ( i ) ; et si 
même , de temps à autre , des circonstances ex- 
. traordinaires ne portaient à rétablir les choses dans 
leur état primitif. 

II. Toute personne revêtue d^une autorité ne 
saurait en faire la moindre concession à celui qui 
tend à Fenvahir, sans se faire un tort manifeste. 
Cette concession ne satisferait pas celui à qui die 
serait faite , car • le propre de Fambitieux est de- 
vouloir encore plus à mesure qu'il acquiert ; il veut 
parvenir jusqu^au faîte du pouvoir qu'il ambitionne : 
elle augmenterait les moyens d'attaque d'une part^ 
et elle diminuerait les moyens dé défense de l'autre; 
— Le Roi, par de nouveHes concessions à la Cham-» 
bre des députés, ne ferait qu'accroître les désa- 
vantages d'une position déjà trop défavorable. Cette- 
Chambre est à son égard ce qu'on nomme, en di- 
plomatie, la puissance rissole ^ et par conéëquent 
la puissance naturellement ennemie , contre laqudla 
il faut se tenir en garde. — Qu'on ne compte point 
sur la reconnaissance de ceux à qui une concession 
est faite : en 1787 , le parlement de Paris, deman- 



(1) Lorsque M. Jaukowhs a proposé de statuer, que tout député qui 
recevrait un emploi dmis le gouyememeat fât reumoyé à la clianoo 
d'une nouvelle élection, si j'eusse été membre de la Chambre des dé- 
putés, il est possible que, par délicatesse, j'eusse voté dans le sens de 
la proposition;, mais, bien certainement , dans la Chambre des pain^ 
j'eusse opiné pour lé rejet ; la proposition donnait encore plu3 de forcq^ 
au pouToir démocratique déjà si fort. 
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dant le3 états -généranix, anorait le malheiireiD: 
LoiBS XYI y qa'3 n'aurait à crahidre que les pro- 
digues excès de leur zèle pour la splendeur de son 
tràoe : leGmsrï desMinisties, diiTgéparM.IVedLery 
demandant la double représentation da tiersordre, 
seremkîtgarantdesaiiferBconnaiasanoe: on sait 
ceqni arrira. 

Ânreste, en disant qœ le Roi doit se tenir sarnne 
défiâDsiTé cxmt iniieDe enrers la Chaiiibre des d^iot^ 
)ésuis bien loin de Yooloir inspirer on esprit hostile* 
Je pense an contraire qn'il fani prérenir, a^ec le 
phis grand smn, tonte es^feee de cùntesiation ; et 
que djois notre constitntiony le grand art da gou-* 
iremement est d^enfireteDir nne très-bonne intelli* 
gence arec cette Çhaaaixej sans tontefcHs faire le 
sacrifice d^micune des {«érogatifes de laConronne. 

Dans VexsaoÊSa de la siliiationderantQrité royale 
durant les |M«iiières années de la restauration, ]e 
passerai sous rïence i8i4- H est au-dessus de mes 
moyens de concevoir ccmiment le Roi pouvait gou* 
Temer à nue époque où la force publique n'était 
pas à lui, ni pour lui. L'armée que Louis Xviii 
troura, en rentrant en France, venait de hire la 
guerre pendant vingt ans, avec le plus grand édat; 
mais die péchait par un excès de vertu militaire, 
la soif des 'combats : la guerre, avec ses dâordres, 
était devenue une nécessité pour éDe; eDe ne pou* 
vatt se supporter et sous un Roi pacifique, et au 
milieu de citoyens qu'il jEaUait respecter. 
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En i8i5, il en fut tout autrement; cette ar-* Smumdê 
mëe n'existait plus^ et la force physique qui se ' 
trouvait en France y était conune à la dispositioii 
4uRoi. 

J'ai dit ailleurs (pag* 60) dans quelles circons^ 
tances furent ncmiinés lés députés de cette année ^ 
quelle direction leur a^aient.imprimée les coUéges^ 
électoraux , et avec quelle appréhension le minis- 
tère reçut ceux qu'il pensait être trop ardens et 
trop royalistes. On sortait de la terrible crise des 
cent jours, on gémissait sous le poids des malheurs 
qu'elle avait attirés sur la France; llndignaâon 
des collèges électoraux était générale, on deman-* 
dait la punition de ceux qui avaient trahi le Roi ; 
on accusait le gouvernement royal de trop de 
douceur, et de n'avoir pas eu assez d'action ; on 
parlait d'établir une dictature, et de suspendre la 
Charte. Le ministère chercha, avec raison, à mo- 
dérer ces idées , et à assuper le maintien de la loi 
constitutionnelle. Mais, agissant dans un esprit de 
méfiance et presque d- hostilité, dès la première 
séance et en présence du Roi , il voulut lier les 
députés ; et à l'improviste , il exige d'eux le serment 
d'obéissance à la Charte. Cette précaution était 
bien superflue; à peine la Chambre fut*elle réunie^ 
qu'dle sentit qu'elle ne devait qu'à la Charte Tau*- 
toril)é qu'elle brillait d'exercer; il fut loin de sa 
pensée de la suspendre , el; de donner la dictature 
au Roi : elle était bien plus encline à se la donner 
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à elle-même, comme représentant la nation; et 
dans le fait , elle la prenait : tous les royalistes qui 
essayèrent de s'y opposer , en défendant les pré- 
rogatives de l'a Couronne , furent honnis sous le 
nom de ministériels : MM. Bellart , Lalné , etc. , 
qui, montrant un grand courage aux jours de 
danger, avaient puisMoiment contribué à la res- 
tauration des Bourbons , furent vus presque comme 
des reVoluti<5nnaires. -^ Les Ministres , par suitç de 
l'initiative royale, présentèrent une loi d'élections 
établie sur les meilleures bases qui pussent, et qui 
puissent encore convenir à la France, les nota^ 
biliiés en tout genre. A peine jeta-t-on un regard 
dédaignaix sur im travail d^autrui : ce qu'il y a 
à faire, semblailM)n dire, nous le ferons bien nous- 
mêmes ; et effectivement on entreprit de faire une 
toute autre loi. Tous ne le pouvez, vous pouvez 
amender, mais non changer entièrement, leur 
objectaient les défenseurs du pouvoir royal ; on se 
contenta de leur répondre , vous n'entendez pas la 
théorie de V amendement ; et par suite de cette 
belle théorie , on mit entièrement de côté le projet 
présenté par le Roi, comme devant lui donner trop 
d'influence ; on lui en substitua un auquel on iie 
pouvait certainement faire ce reproche : c'était 
tout ce qui, depuis près de vingt ans, avait été 
fait de plus démocratique en matière législative : 
par cette raison , et par bonheur pour nous , la 
Chambre des pairs le rejeta. Le projet de budget 
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fut amendé de là même manière, c'est - à -^ dire , 
presque entièrement refondu : depuis , dans la dis- 
cussion des budgets, on n'a plus autant méconnu les 
droits ccmstitutionneb de la Couronné. . Chargés de 
la révision de la Charte, les députés se montrèrent 
plus qu'éloignés du dessein d'y accroître ou d'y 
fortifier les prérogatives royales ; et des Ministres 
qui, encore une fois, avaient pensé qu'on ne serait 
embarrassé que pour mettre des bornes k des pro- ' 
digues excès de zèle, furent singulièrement trdmpés 
dans leur attente. On eût dit , en voyant la con- 
duite de cette Chambre , et en entendant les dis-* 
cours de ses membres, qu'elle ne se proposait rien 
moins que de réformer, en France, la société perdue 
pair vingt^cinq ans d'anarchie et dé despotisme. : tout 
lui semblait k refaire, et à refaire de suite. Elle 
nous rappela un instant l'assemUée constituante , 
qui essaya aussi de tout régénérer ; cooîme cette 
assemblée, elle allait renverser tout ce qui existait , 
sans trop savoir ensuite que mettre à sa place. 
L'ordonnance du 5 septembre 1816 nous préserva 
de cette œuvre de destruction ; elle révoqua l'or- 
donnance qui prescrivait la révision de la Charte, 
et elle ferma ainsi la brèche que cette ordonnance 
de révision avait si imprudemma^Jt faite ;ata s^eul. 
rempart derrière lequel le pouvoir royal ptiisse se 
défendre avec avantage ; brèche par laquelle tous 
les partisi aU^eQt faire irruption et forcer cette 
autorité ) considérée sous ce rapport, on ne peut 
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disconvenir que Fordonnance dû 5 septembre ne 
fût extrêmement politique. 

Mais elle avait été conçue dsms un tout autre 
esprit; ce qui en fait tout le mérite à mes yeux ne 
fut guère qu^un prétexte pour ses auteurs : entre 
les Ministres, ou plutôt entre le principal Ministre 
de fait, et les chdTs de la Chambre, il s'était établi 
une lutte personnelle, et il s'^i était suivi une 
haine réciproque. Le Ministre , naturellement 
hardi, frappa un coup afin d'éloigner ces chefs ; 
et puis il employa tous ses moyens pour en venir à 
bout ; il appela à son aide tous leurs ennemis ; ceux 
mémo contre lesquels iL avait lui-même sévi , qu'il 
avait comme exilés, par suite de leur conduite 
ou de leur disposition ennemie envers le Roi, purent 
serendré aux collèges électoraux. Enfin^ il réussit; 
une partie de ceux qu'il voulait éloigner le furent; 
et la majorité des nouveaux députés fut presque 
à la disposition du gouvernement. 
1816. Je crois qu'alors, u^ digne Ministre du Roi, 
ayant un plaû bien arrêté , «eonçu avec sagesse et 
smvi avec ^meté , eût fait ^ au nom du Roi et dans 
le ^ens de la royauté , à pM^ près tout ce qu'il eût 
tùùixx. Mais lu guerre était entre les pevsonnes , et 
fdft sliiquiétâ t&tt pe» de» choses. Brouillé av«o 
tes chelift, des. royaliste», lie Mmiistre ise Ha avec les 
x'étolûtl^Câ^iilairè^ ; pour 4yHmt ^ danger on se jeta 
dans un plus grand ; et le ministère olfirit le triste 
spectaicle d'un géni^râl, qui, n^ayant su maintenir 
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la subordination dans sa propre armëe , appelle à 
son secours Vartoëe ennemie. t)ès-iors il est dans 
sa dépendance ; et il en fut réellement ainsi. 

Note. Mais , objecterà-t-on , le parti de droite iie voulant 
plus marcher avec le gouvernement , il fallait bien que celui- 
ci s'appuyât sur le parti de gauche. Me préserve le ciel d'ad- 
mettre ce principe d^ doctrines modernes, qu'on ne peut 
gouverner qu'appuyé sur un parti , c*est4i-dîre , livré à un 
parti (i) : je l'ai dit , la domination des partis est le malheur 
des nations 5 et c'est pour les en préserver que la royauté hé- 
réditaire a été principalement instituée. Je m'abuse peutrêtré ^ 
mais il me semble qu^il était bien facile au gouvernement 
d'agir y saùs en venir à cette déplorable extrémité. — Gonunent 
était composée la Qiambrç de i8!i6? Dans cette Chambre^ 
comme dans toutes celles qui oùt suivi jusqu'en 1821 , je vois 
trob groupes .principaux bien distincts ; l'un , formé par les 
ennemis pix>nbncés et même les victimes de. la révolution ^ il 
venait la combattre ^ns ses principes , et jusqu'à un certain 
point il menaçait ses résultats. : Pautre, composé de personnes 
au profit desquelles avaient tourné ces principes et ces résultats ^ 
venait les défendre : entré deux j et au centre, on voyait une 
nombreuse masse imprbuvant la révolution , mais familiarisée 
avec elle^ et qui en aVait subi et adopté' les efifets^ elle crai- 
gnait tout mouvement^ spit dans un sens^ sôit dans un autre, 
et s'attachait en conséquence à l'état actuel des choses , ainsi 

"mmmmmmmmm^mpmm^ i " ■ . ■ I i i ■ H 

(1) Je parle des partis proprement dits , et non de la masse d'une 
nation. Lés anglicans avec les presbytériens étaient plus qu'uif parti 
•ons Jàéqàes II d'Angleterre. En Espagne, le clergé possédant les plus 
grandes propriété , tenant sons son infiaence , et comme dans sa dé- 
pendande, la grande majorité dd la poptdatîoa Mt j>Ius qu\m jMoli; et 
l'ai ou! dire à on homme , qui avait nossi coxinnandé dans ce pays : « O 
faut que le Roi d'Espagne gouveme avec le clergé , ou qu'il l'anéantUse ; 
et je doute, qu'il soit assez fort pour opérer cet anéantissement. » 
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qa'au gouyernement du Boi^ ici étaient principalement les 
intérêts généraux, et l'on pourrait par conséquent dire le 
parti national. Dans l'origine, ces royalistes différaient de ceux 
de l'extrême droite, en ce qu'ils voulaient maintenir, et que 
les autres voulaient des changemens : ceux-ci , se plaçant au- 
dessus du gouvernement^ voulaient le dominer et le pousser 5 
les premiers se tenaient au-dessous et voulaient le seconder. 
Le gouvernement voulut aussi maintenir , ou ne pas marcher 
avec la précipitation que le parti haut-royaliste désirait 5 il ré- 
sista , et il fit bien. Mais pourquoi aller se jeter dans le parti 
révolutionnaire , et ne pas se mettre à la tête de la masse cen- 
trale , qui ne demandait pas mieux que de l'avoir pour chef , 
et qui , par la suite, ne s'est divisée , et n'en a pris d'autres ^ 
qu'à son défaut ? Il ne faut pas s'attendre à ce que des masses 
circonspectes et résignées poussent comme des masses popu- 
laires en mouvement , ou des partis tendant à la domination j 
mais le centre aurait suivi le gouvernement et l'aurait assisté 
de ses suffrages : on l'a tiré à gauche ^ il fallait le tirer direc- 
tement vers le Roi, et il y serait allé bien plus volontiers : ne 
voyons-nous pas aujourd'hui (1^24) le ministère conduire une 
masse centrale , malgré l'opposition de deux extrêmes ? On 
pouvait également le faire en 1817. Gomment peut-on dire 
que le Roi eût été sans appui ? Indépendamment de l'opinion 
générale , revenue de sa première exaspération , il avait à sa 
pleine disposition les moyens qui suffiront toujours à nos Rois 
pour l'exécution de leurs volontés légales , une garde royale 
dévouée , les Préfets et la gendarmerie : et quel immense corps 
de réserve était encore alors derrière la garde royale ! Com- 
ment le gouvernement , qui avait eu assez de force pour diis- 
soudre l'armée de la Loire , n'aurait pas eu celle de se mettre 
au-dessus de quelques exigeances impolitiques et irréfléchies f 
car , en définitive , il ne s'agissait pas d'autre chose ? L'alliance 
du gouvernement des Bourbons avec le parti de k révolution 
était ncionstrueuse ; elle est contre nature, et ne saurait pro- 
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duire qae avisions et troubles dand la nation , et elle n'y a pas 
produit autre chose ; elle a retardé de quatre ans le bienfait de 
la pacification y et elle a été au moment de produire de plus 
grands malheurs ^ ainsi que nous le yerrons plus bas. * 

, Le parti , auquel le gouvernement venait de se 
livrer , voulut d'abord qu'on assurât son existence ; 
les collèges qui étaient en possession du droit élec- 
toral, bien que formés sous Bonaparte, ne lui 
étaient pas en général favorables ; il en fallut de 
plus démocratiques ; et on rédigea une nouvelle 
loi d'élections : elle n'était en quelque sorte que la 
mise à exécution d'un article de la Charte , mais 
exécution trop directe. Le ministère , en la pré- 
sentant et en la soutenant, se chargea du rôle dé- 
mocratique. L'ancienne majorité de i8i5, devenue 
minorité en 18x6, forma l'opposition : par suite ^ 
elle parla monarchie lorsque le ministère tenait un 
langage démocratique, et démocratie lorsqu'il en 
tenait un monarchique. £n s'opposant au fond de 
la loi, elle en signala les vices, et annonça les effets 
qu'elle devait avoir : d'un autre côté, le projet 
contenait une disposition favorable à l'autorité 
royale , la formation des bureaux ; les royalistes , 
sentant que les Ministres s'en serviraient contr 'eux, 
la ridiculisèrent et la firent tomber. Je l'ai dit, la 
guerre n'était plus qu'entre les persoimes : cher- 
^chant à nuire à ses antagonistes , on ne se faisait 
pas le moindre scrupule de soutenir aujourd'hui 
des principes ou des doctrines qu'on avait com- 
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battus la vdille : on se rappelait merveilleusement ^ 
et on ne Ta pas oublié depuis , cette maxime du 
cardin|il de Retz : qu'il faut souvent changer d'opi- 
nion pour être toujours de son parti. 
i3i^. La nouvelle loi diminua le nombre de royalistes 
de tout bord dans la Chambre élective. Quelques 
membres du conseil du Jloi ne purent voir, qu'avec 
répugnance et déplaisir, arriva:* les hommes des 
cent jours , ceux qui avaient proscrit la dynastie 
royale ; on éloigna ces Ministres , on les rem- 
plaça par des personnes moins susdq)tibles, et le 
ministère se prononça plus encore pour le parti 
démocratique : il voulut même le fortifier aux 
dépens des droits de la Couronne. — La Charte 
donne au Roi la nomination de tous les emplois 
publics; a plus forte raison, celle des officiers 
d'une armée que cette loi a placée sous son com- 
mandement immédiat. Les Ministres demandent 
que ce droit soit restreint, et que le corps législatif 
y pose des limites. Ce sont les Ministres de la 
Couronne qui se consument en efforts pour lui 
arracher une de ses plus précieuses prérogatives , 
qui proposent l'acte le plus impolitique, même le 
plus en opposition avec les idées reçues en France, 
qui immiscent les Chambres dans Fadministration 
de l'armée, et en font un tribunal où les militaires 
pourront appeler des décisions du Roi , leur com- 
mandant suprême. Les Chambres, où les royalistes 
étaient encore en majorité, notamment à la Chambre 
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des pairs , hésitent à recevoir la nouvelle attribu- 
tion qu'on veut leur donner , à empiéter évidem- 
ment sur les droits constitutionnels de la royauté ; 
et ce seront encore les Ministres du Roi, qui, 
employant tous les moyens du gouvernement , les 
forceront en quelque swte à franchir le pas , et à 
une violation de la Charte; et, malgré tous ces 
moyens, ils n'obtiennent qu'à la majorité de quel- 
ques voix, la décision anti - monarchique qu'ils 
soUicitent. 

Note. Qa'il soit potnis quelques reknarqaes à un ancien Observa- 
militaire. Certainement, dans Parmée aussi, il faut qu'il y ait tioossurl'a- 
de la stabilité , que chacun y sôit assuré de son état. Rien ne ^*°^®™^^ ' 
choque plus les vieux officiers , les vieux soldats ( et ce sont les mie, 
meilleurs ) ^ ne les dégoûte plus que des changemens continuels 
dans les manoeuvres , l'équipement , etc. Rien n'indique plus 
une faible administration que ces promotions d'officiers supé- 
rieurs ou généraux en nombre disproportionné à l'armée qu'ils 
ont à conduire : le grand Frédéric , le suprême modèle en tout 
ce qui concerne la bonkke constitution des armées, faisait 
presqu*une aïTaire d^état de la nomination d'un général. Rien 
n'est plus décourageant ni plus destructif de la vertu militaire 
qu'une profusion désordonnée de grades et de décorations : 
c'est avilir la monnaie de Phonneur français ^ et un tel mal 
est extrtme. Sur tous ces objets j il faut des règles fixes et au- 
tlientiques ; il &ut donner à l'armée des garanties morales de 
leur stricte exécution ^ mais ces règles , ces garanties y c'est 
le Roi seul qui doit les établir et les assurer : il pourrait y ' 
avoir , près de lui ^ un Conseil supérieur de la guerre^ h peu 
près comme est maintenant ^ en Autriche ^ le Conseil aulique : 
il serait chargé de rédiger toutes les ordonnances militaires , 
et de veiller à leur exécnlion. Les Ministres et les défenseurs 
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du projet de loi but raVancement militaire y ont sembla 
dire qu'en France , le Boi ne saurait pas maintenir ces réglé». 
Il ne fallait donc pas qae la Charte lui donn&t 1^ puissance 
executive ^ la nomination des emplois et le commandement des 
armées ; c'est-à*^ire, qu^il ne fallait pas de Roi en France^ et 
qu'il fallait y établir une républiqiie : il me Semble que ce se» 
rait la conséquence de l'assertion ministérielle. En preuve de 
cette assertion y on a cité tousJles abus , toutes les profusions 
de grades qu'il y avait, immédiatement avant la révolution , 
dans notre état militaire. Je suis loin de nier qu'il n'y eût des 
abus^ ils m'ont trop affligé; ils ont rendu cette triste guerre 
de sept ans trop indigne des armées qui ^ depuis trois siècles 
(le règne de Qiarles- Quint excepté ), tenaient la suprématie 
dans l'Europe. Mais antérieurement y sous nos E(ms , les ordon^^ 
nances étaient autres, et elles étaient bien observées : même à 
l'époque citée , où toutes nos institutions étaient en décadence , 
le mal n'avait pas gaghé le corps de l'armée , les règles pour 
l'avancement y étaient strictement suivies : on n'arrivait , dans 
l'infanterie , au grade de capitaine que par rang d'ancienneté ^ 
on n'avait pas de passe-droit à craindre (les mœurs y mettaient 
un fort obstacle; et les moeurs peuvent encore plus que les 
lois) . Dans une arme , à laquelle j'avais l'honneur d'appartenir, 
le corps de l'artillerie , le meilleur et le mieux composé de 
V Europe , au jugement de Bonaparte ( Mémorial de Sainte^ 
Hélène^ tom. 4? P^g* ^44) 9 l'ancienneté seule menait aux 
premiers grades : la nouvelle loi n'y a fait que du mal. En 
administration militaire , elle est très-mauvaise ; elle a porté, 
dans le corps de l'armée , un mal qui n'était qu'à' la tête ; elle 
assure , jusque dans les derniers rangs , des droits à l'intrigue 
autant qu'au mérite. Un jour elle sera rapportée ; et une or- 
donnance , distinguant les avancemens en temps de paix de 
ceux en temps de guerre , soumettra les premiers à des règles 
fixes. Ce n'est pas ici le cas de dire quelles me paraissent de- 
voir être ces règles. 
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La loi suc ravancement dans Tarmée n'apporte Spécialité 
qu'une restriction à un droit particulier du Roi ;' ^^^^ 
nous allons voir comment , par les lois de finances 
rendues dans diverses sessions, on a restreint 
un droit général , et comment les Chambres , en 
s'emparant de la fixation des dépenses de FÉtat , 
se sont rendues en partie maîtresses dé l'adminis- 
tration du royaume. 

La Charte dit : Aucun impôt ne peut être établi 
ru perçu, s'il n*a été consenti par les deux Cham- 
bres. Ainsi, le Roi ayant la puissance executive, 
l'initiative de toute loi, et par conséquent aussi celle 
de l'impôt, demande chaque année aux Chambres, 
et d^abord à celle des députés , les impôts néces- 
saires pour solder les diverses dépenses publiques : 
les Chambres consentent ou ne consentent pas ces 
impôts, ou même n'en consentent qu'une partie : 
voilà leur droit ; constitutionnellement parlant , il 
ne va pas plus loin. 

Mais elles y sont allées, et elles avancent presque 
à chaque session. Au reste, il n'est ici question que 
de la Chambre des députés ; se prévalant et de ce 
que la proposition de l'impôt doit lui être d'abord 
faite, et de l'exemple de l'Angleterre, elle s'est 
exclusivement emparée de toute discussion et de 
tout vote sur lq| lois de finances. La chambre des 
pairs , cédant au plus fort, a passé condamnation 
sur cet objet : elle est réduite à un simple vote, 
par oui ou par non, sur l'ensemble d'un budget, 

II 
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vote de pure forme , car il faut un budget ; elle 
fie saurait le refuser. 

On a dit y dans la Chambre élective : le vote 
^e rimpôt doit être libre et. raisonné ; la raison de 
rûnpôt est la: dépense ; examinons donc et votons 
la d^tense. On a encore ajoute : la raison de la 
dépense est un service ; examinons donc et statuons 
sur le service ( sur les détails du service des ponts 
et chaussées, par exemple). Vainement la Chambre 
des pairs, défendant les attributions du Roi ,. a-t-el}e 
cité la Charte , les anciens exemples de notre his- 
toire ; a-t-elLe démontré que toute disposition lé- 
gislative , sur Fen^loi des deniers publics ^ serait 
une infraction aux principes essentiels de la mo- 
narchie maintenus et confirmés par la Charte 
(Rapport sur le budget de 1816);. Tempiétement 
n'en a pas moins continué. 

Puisque chaque Ministre est responsable dans 
son département, a-t-on dit dans une autre cir- 
constance , fixons la somme affectée à son dépar- 
tenç^ent, et s'il la dépasse, il sera poursuivi, en 
\ev%}^ de la Charte >, comme coneussionnaire : et 
Qn a positivement établi, par une loi,, qu'il ne 
pourrait; dépassai! la somme fixée. Ce raiëonnement 
9e. m^ parait que spécieux : d'après nos lois , il n'y 
a de concussion de la part d'un fonctionnaire pu- 
blic, que lorsqu'il perçois ou ordonne de percevoir 
ce qui n'est paa dû ; or , tant qu'un Ministre ne 
fera pas percevoir un impôt ûon voté par les 
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Chambres , il ne sera pas concussionnaire. On peut 
encore attaquer.la loi dans ses conséquences : qu'iau 
milieu d'une guerre , par exemple , il faille trans- 
férer à la marine des fopds destinés à l'armée de 
terre , il serait contre l'intérêt public que le Roi 
ne pût ordonner un transfert^ qui est évidemment 
dans les attributions de la puissance executive. 

Les dépenses projetées, pour chaque ministère, 
dans le budget annuel, sont divisées par chapitres 
et sous -divisées par articles. Far suite de la loi 
précitée, un Ministre rend ses comptes confor- 
mément aux crédits qui lui ont été ouverts \ * et 
un changement ne peut être effectué aux divers 
chapitres qu'en vertu d'une ordonnance royale. 
Jusque-là encore, le Roi restant arbitre, il n'y 
aurait rien à objecter. 

Mais depuis , on a été plus loin ; la Chambre a 
délibéré et voté sur chacun des articles , et elle Fa 
modifié à son gré. Par exemple , elle a voté sur la 
question de savoir s'il y aurait encore , auprès du 
Ministre de Tintérieur, un comité d^archifectes 
chargé d^examiner et de réviser les plans relatifs 
aux grands édifices publics; elle a réduit d^un 
dixième le traitement des Préfets ; eïïe a supprimé, 
une fois, les secrétaires généraux des préfectu- 
res , etc. Tous ces actes ne sont-ils pas, par leur 
nature , de la compétence du pouvoir exécutif ? 
Non , répondra-t-on , la Chambre n'opère que sur 
les traitemens. On y a formelleraent dit :,Le Roi 

II. 
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nomme les fonctiofinùires ; c^est ^à nous à fixer 
leur traitement^ et même à le supprimer entière^ 
nient ^ si nous le jugeons convenable : supprimer 
un traitement n'est pas supprimer une place. N'est- 
ce.pas là un vrai sophisme ? Délibérer si l'on payera , 
ou si on ne payera pas les membres du comité des 
bâtimens civils, n'est-ce pas délibérer, dans le fait, 
sur l'existence de ce comité ? Une telle spécialité 
dans la fixation rendrait évidemment la Chambre 
élective maîtresse absolue du gouvernement et de 
l'administration . 

On l'a dit, avec raison, le budget est une affaire 
de bonne foi entre le gouvernement et la Chambre. 
Le premier, en demandant des fonds, expose l'usage 
qu'il veut en faire , et il l'expose en détail , afin 
d'en faire sentir la nécessité ou la convenance, et 
d'inspirer de la confiance. Lorsque la dépense est 
faite, il en rend compte jusqu'au dernier centime ; 
et s'il a été fait quelque changement dans la distri- 
bution d'abord projetée, il e^ fait connaître les 
motifs; non qu'il soit tenu à cette justification, 
( en vertu de quel article de la Charte y serait-il 
tenu ? ) mais parce qu'il agit de bonne foi , çt 
qu'il veut continuer d'inspirer la confiance. S'il en 
agissait autrement , qu'il employât , par exemple, 
à bâtir des palais les sommes demandées pour bâtir 
des forteresses, la Chambre, trompée et justement 
mécontente, réduirait, et peut-être outre mesure, 
les fonds qu on lui demanderait à l'avenir , et elle 
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userait de son droit. Mais elle abuserait de sa fçrce^, 
et attenterait au libre exercice du pouvoir royal y. 
elle usurperait ce pouvoir, si elle voulait forcer fe 
Roi à s'astreindre au projet de dépense qui lui 
aurait été présenté', et encore plus à un état dé 
dépense qu'elle aurait eUe-même dressé ou modifiée 
Qu^elle émette des vœux , qu'èlte^ fasse même des 
demandes formelles, lorsqu'elle le croira utile , sur 
tes divers articles de dépense ; mais qu elle ne les 

Jixe pas , même lorsque cela lui paraîtrait ayanta^ 
geux : ce n'est pas son droit. La constitution ne 
lui donne pas le droit de forcer le Eoi a bien faire ,^ 
et à plus forte raison celui de le forcer cfàgir selon 
ses volontés , et quelquefois selon ses caprices. Je 
me demande souvent comment des Ministres du 
Roi ont-ils pu porter, non à l'examen , mais au vote 
de la Chambre des députés, l'état des dépenses 
annuellement projetées : ce vote est entièrement 
inconstitutionnel ; il change la constitution établie 
par la Charte : elle donne le droit de consentir les 
impôts, et non de régler les déjpenses. Que les élec- 
tions soient entièrement indépendantes de la Cou- 
ronne, que les députés en soient entièrement in-i 
dépendans, que leur Chambre règle, à sa volonté, 
les dépenses de l'Etat, dès-lors notre gouvernement 
est entièrement démocratique : c'est incontestab]^e ; 
j'en appelle au simple bon sens de celui qui voudra 
se donner la peine de réfléchir un Instant sur cettq^ 

* matière. 
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Reprenons Thistoire des sessions* 
1818. Dans celle de 1818, les royalistes diminuèrent 
encore. La nouvelle loi porta ses fruits : les révo- 
lutionnaires arrivèrent ; à leur tête parurent et le 
geôlier de Louis XVI , rhomme le plus coupable , 
après les régicides , envers ce malheureux mo- 
narque, qui n'était d'ailleurs connu que par sa 
félonie et la nullité de ses moyens, et Manuel, le 
héros de l'assemblée des cent jours , etc. Le mal 
était manifeste, et le danger imminent. La Chambre 
des pairs en fut effrayée; et, de la manière la plus 
circonspecte et la plus respectueuse , elle supplia 
Sa Majesté de faire réviser une loi d'élections qui, 
par sa trop grande démocratie^ allait perdre la 
royauté et rejeter la France dans les révolutions. 
Ceux qui dans le ministère conservaient encore 
quelque principe monarchique , qui tenaient à un 
ordre de<;hoses garant de quelque stabilité (MM. de 
Hichelieu, Laine ^ Pasquier, Mole, Roy), parta- 
gèrent cette opinion ; mais elle ne fut pas celle du 
Ministre influent : il fait renvoyer ces Ministres ; 
il emploie ses moyens pour faire rejeter , par la 
Chambre basse, la proposition de la Chambre 
haute : il punira même celle-ci de sa prévoyance , 
de Fesprit de sagesse^ et des sentimens monarchi- 
ques qu'elle vient de montrer; il y introduira 
soixante nouveaux pairs , pris, en grande partie, 
parmi ses amis, et dont les principes démocratiques 
lui sont ainsi connus. Acte malheureux! peut*' 
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être le plus malheureux de ceux que le pouvoir à 
faits depuis la restauration : exemple ftmeste ! On 
a cherché à annuller, et l'on a montré comment 
on pouvait annuUer l'influence et la volonté légis- 
lative du premier corps de l'État , du boulevard 
que la constitution a établi pour mettre le Roi et 
la nation à l'abri des irruptions de la démocratie. 
Le ministère, débarrassé de tout obstacle, suit 
franchement sa carrière : un jury jugera les délits 
de la presse, et tous les outrages que la presse fera 
à la Religion ne seront pas regardés comme dcs^ 
délits; les régicides, bannis en vertu d'une loi, 
seront rappelés , etc. Une guerre à outrance «era 
faite aux royalistes ; dans des correspondances pri- 
vées , auxquelles on donnera beaucoup de publicité , 
on s'efforcera de ridiculiser et de vilipender ce qu'il 
y avait de plus vénéré parmi la saine partie de la 
nation, le respect pour la Famille royale, et ces 
institutions qui avaient si long-temps fait la gloite 
et le bonheur de la patrie. 

Les élections de i8 19 se préparent; le ministère i8tc^ 
indique Pesprit dans lequel elles doivent être faites ; 
il donne la présidence de qudques collèges k des 
personnes qui ont figuré dans la €hambre qui avait 
proscrit les Bourbons^ en i8x5. L'appel n'est que 
trop bien entendu. De tous côtés , les ennemis dé 
la royauté et de l'auguste dynastie se mettent en 
mouvement , annonçant leurs sinistres projets : ils 
courent aux collèges électoraux^ Le plus avance^ 
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de ces collèges ^ dans le parti de la révolution ,• 
députe à la Chambre élective un régicide; ailleurs, 
un grand nombre. de votes sont donnés dans le 
même sens : on entache de nouveau l'honneur na- 
tional : un cri d'indignation s'élève de toutes parts , 
rien ne peut le retenir ; il s'élève jusqu'au trône. 
La Cour , jusqu'alors abusée , sentit le coup : le 
Rpi vit enfin qu'il fallait changer un ordre de 
choses, qui aurait incontestablement amené, dans 
un ou deux ans, une Chambre, dans laquelle il 
eût été mis en délibération s'il ne convenait pas de 
changer l'ordre de la succession au trône. 

Que projetait donc le ministère qui avait amené 
cet ordre de choses? Quelques écrits, publiés 
par des personnes qui ont été dans sa confidence, 
donnent assez à le connaître : il voulait assurer . 
sur de fortes bases , la domination du parti de la 
révolution ; en conséquence , il voulait éloigner à 

* 

jamais tous ceux qui étaient opposés à ce parti : 
les Ministfes voulaient sur -tout éloigner ceux des 
royalistes qui cherchaient à les déplacer (voilà 
vraisemblablement le vrai mobile ; et je veux bien 
croire que la haine, en les aveuglant, les empê- 
chait de voir toutes les conséquences de leur sys- 
tème). Des royalistes, des ennemis de la révolution, 
ceux qui l'avaient combattue , ne pouvaient man- 
quer de trouver tôt ou tard un appui dans les 
frères, dans les héritiers de Louis XYI, dans 
ceux qui , n'ayant jamais quitté nos Princes , étaient 
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nécessairement encore autour d'eux, et avaient 
été eomme eux proscrits par la même révolution : 
il £àllut. leur ôter cet appui , et faire passer l'au- 
torité du Roi , des héritiers de nos anciens Rois y 
dans cette Chambre, où la nouvelle loi électOr 
raie donnait le dessus au parti de la révolution, 
et c[ui par suite était si naturellement ennemie de 
leurs ennemis. Il fallait encore, pour ne leur laisser 
aucun espoir de retour^ et pour assurer irrévoca- 
blement la domination de la Chambre, la rendre 
plus forte et plus activé ; en conséquence ^ on eût 
augmenté le nombre de ses membres, et, éloignant 
ces personnes âgées, qui, par leur sagesse et leurs 
anciens souvenirs , eussent répugné à un tel dé- 
placement de pouvoir, on l'eût composée d'hommes 
pleins des idées nouvelles , et étant encore dans cet 
âge où l'on veut et peut les mettre en jeu , et com^ 
battre, s'il le faut, pour elles. Je le demande, si 
des Ministres avaient réellement conçu un tel pro- 
jet, s^ils avaient cherché à le mettre en exécution, 
ne seraient-ils pas , et de la manière la plus for- 
melle, dans le cas de cette accusation, qui, aux 
termes de la Charte , doit être portée contre un 
Ministre pour fait de trahison ? Jamais il n'y aura 
trahison de la part d'un Ministre, ou elle existera 
. lorsqu'il aura tenté de renverser la loi fondamentale 
de l'Etat , et de livrer l'autorité qu'il s'était engagé 
à maintenir, par serment, lorsqu'il en a reçu le 
dépôt. Je dirai plus ; ces Ministres allaient détrôner 
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le Roi , qui s^était confié en eux : tout le monde le 
sent ; Talliance entre le parti de b révolution , ei . 
la royauté des frères et fils de la plus auguste vic- 
time de la révolution^ de ceux qui en ont été aussi 
victimes, est impossible : la révolution de 1688 
n'a pu se liiai asseoir, en Angleterre, que par la 
substitutimi de la aiMson d'Hanovre à oeHe des 
Stuarts. 

Le sentiment d'indignatioa qui s*était ntajâiifesté 
dans la nation, à la nouvelle de la nomination £aite 
par le département de llsère , éclata aussi dans la 
Chambre dès qu'elle fîit assemblée. Un régicide est 
indigne d'y siéger , s'écria-t-on ; et bien que son 
exclusion fat ensuite prononcée pour un vice de 
forme, Y indignité n'en fut pas moins recoimoe : 
^le eût été admise à défaut d'autre moyen. Je l'ai 
dit ; c'est ce sentiment de l'honneur €it des conve- 
nances , si actif chei: notre nation, qui a préservé, 
en i8ao, la royauté de la honte qu'clUe a été au 
moment de subir ; qui , quelques mms plus tard , 
Ta affranchie du joug de la révolution qui allait 
lui être imposé ; et qui même, diaprés la remarque 
que j''en ai fsdte , a conservé le trône à la Famille 
royale. 

n fallait changer la loi d'élections qui venait de 
donner le «caudale et dlnspîrer la crainte des plus 
grands maux : trois Ministres ne partageant pa& 
cet avis se retirèrent ; et ce fut celui qui , un an 
auparavant , s'était porté, je pourrais dire y à des. 
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extravagances, à la simple idée d'une modification, 
qui vint lui-même à la tribune des députes deraan* 
der le changement , au nom du salut de TÉtat et 
du trône. Mais la majorité, dans la Chambre, était 
déplacée , et ce changement y eût été à peu près 
itnpossible^ si un nouveau forfait^ fruit du fana- 
tisme révolutionnaire, ne fût venu frapper à mort 
un des membres de la Famille royale , et précisé- 
ment celui sur lequel se fondait Te^ir de l'avenir; 
forfait qui très - vi^ais^mblablement n'eût pas eu 
lieu, si la conduite que tenait le Ministre^ depuis 
quelques années^ n'avait servi à maintenir la fer- 
mentation dans les esprits. L'opinion publique se 
souleva de nouveau ; le Ministre, auteur du £itai 
système suivi jusque-là, fut enfin obligé de se re- 
tirer., et quelques députés se rapprochèrent de la 
monarchie manifestement menacée. 

Le projet présenté éprouvant trop de difficultés, 
OB lui en substitua un second. D'après celui-ci, les 
cdléges d'arrondissement présentaient des candi- 
dats, parmi lesquels les collèges de département 
choisissaient les députés. Le principe en était fgrt 
bon, mais il écartait les exaltés de tous les partis ; 
et quoiqu'en cela il fut pleinemexit dans l'intérât 
de la tranquillité publique ^ les sommités des deux 
bords extrêmes ^ voyant que la loi pouvait toamer 
contr'elles , s'y opposèrent de tous leurs moyens : 
la discussion s'envenimait et se prolongeait , lor»^ 
qu'un amendement(le douUe vote à un quart des 
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électeurs), né dans le centre, ne se trouvant pas 
exactement sur la ligne que suivaient les deux op- 
positions et sur laquelle Tamour-propre des com- 
battans était engagé, fortement appuyé par \xa 
Ministre (M. de Serres) qui jusque-là avait été 
étranger à la discussion , passa comme inaperçu , 
dans la chaleur de Faction, par celui des deux 
partis qu^il anéantissait. Je ne me plaindrai pas de 
la nature de son succès, et presque de son incons- 
titutionnalité, car enfin il a sauvé la royauté. 
i8io. Les élections faites par les nouveaux collèges des 
départemens redonnèrent la majorité aux roya- 
listes. Les Ministres , qui venaient de leur rendre 
le dessus, voulant se concilier cette majorité , firent 
entrer ses chefs au Conseil du Roi. La session ne 
présenta d'ailleurs rien de très-important ; on sentît 
la nécessité de soutenir le trôné , ainsi que de re- 
primer l'esprit révolutionnaire, et Ton rétablit pro- 
visoirement la censure : quelques projets de loi 
furent présentés , et la majorité , par ses amènde- 
mens , y imprima le cachet de Tesprît qui Fanimait. 
Mais ce qu'on remarqua , ce furent les attaques 
des sommités des deux partis contre les Ministres. 
Le parti de gauche ne pouvait leur pardonner de 
lui avoir ravi , par la nouvelle loi , l'empire qu'il 
tenait déjà, et qu'il était au moment d'exercer 
dans toute sa plénitude. Les forts , ou ceux qui se . 
croyaient tels , dans le haut côté droit , voyant la 
viétoir e revenue vers eux , voulurent qu'elle tournât 
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à leur, profit ; ils roulurent entrer au gouverne- 
ment; ils reprochaient à ceux qui y étaient d'avoir 
combattu contr'eux dans les sessions précédentes; 
et y en les attaquant ^ ils satisfaisaient leur haine 
et leur ambition. 

La session de i8ao terminée, les deux chefs de 

« « ' 

la majorité de la Chambre , ^qu'on avait introduits 
au Conseil , voulurent se ' retirer. Bien que leur 
avis y eût habituellement prévalu , Ms se méfiaient 
de quelques membres qui paraissaient toujours les 
regarder comme des ennemis ; ils craignirent de se 
trouver en minorité durant l'absence des Chambres , 
que leur parti ne les rendit responsables de ce qui 
aurait pu être fait de contraire à ses vues y et de 
perdre ainsi, près de lui^ ce crédit qui faisait toute 
leur force. Le plus influent d'eux, M. de ViUèle, 
n'occupait^ parmi les Ministres , qu'une place trop 
secondaire, et presque dérisoire; il ne pouvait 
convenablement la garder plus long-temps : on lui 
en promet une autre , en l'invitant à rester ; puis 
on hésite, on ajourne , et M. de Yillèle part. On 
semBlait s'être joué de lui, et on l'avait mis dans 
l'impossibilité de reparaître au Conseil. Dès-lors le 
gage d'union entre le ministère et le parti royaliste 
fut retiré ; et ce parti se disposa à enfoncer une 
porte qu'on veûait de lui fermer d'une manière 
impolitique. M. de Yillèle ( avec lequel j'étais lié 
d'amitié lorsqu'il n'était qu'homme privé) ne pou- 
vait d'ailleurs que convenir au Roi, à M. de Riche- 
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Uea et à son miimlère : e^étaît un homme sage/ 
circonspeet , modéré, sans haines ni passions poli* 
tiques , trè»-cbînroyant , d'an esprit éminemment 
coneiliatenr , connaissant très - hien le parti qu'il 
avait à diriger et le terrain sur lequel il ÊJlait 
manœnrrer : les doctrines démocratiques, qu^l 
arart professées à la tribune, pendant quelques 
années, étaient moins une suite de ses opinions 
personnelles , que de sa place à la tête de Fopposi- 
ticm dans un g auverntan ent monarchique : le cé- 
lèbre Mmistre de Charles I.«', qui paya ensuite de 
sa tête rattachement à son Roi et à la royauté , 
avait aussi encouru un tel reproche. 
1821. ' Dès que la Chambre de i8a i fut rassemblée, les 
royahstes manifestèrent leur mécontentement ; 
MMr de YiUèle et Cothière furent désigna par eux 
pour la présidence de la Chambre : on s'y acharna 
contre le Ministre que Ton croyait avoir le plus 
influé sur leur éloignement. Les chefs du parti 
profitèrent de cette disposition , dans l'intérêt de 
leur andHtkm ; peu scn^Milenx sur les moyens, et 
craignant la conscience timorée du phis grand nom- 
bre de royalistes, ils surent s'alfier avec l'extrême 
gauche, avec les La Fayette, les Manuel, etc. 
A l'aide* de ce renfort , ils attaquèrent le gouver- 
nement, et sur un point bien déGcat : le mot 
honneur fut prononcé. II s'engagea une lutte dé- 
ploraUe entre le Roi en personne et la Chambre , 
représentée par la monstrueuse alliance des roya- 
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li&tes du haut bord et des révolutionnaires les plus 
décidés. Je ne dirai pas de quel cèté on a le mieux 
gardé la dignité et les contenances ; tout le moiidé 
le sait : je me bornerai à rappefcr que, dès le pre- 
mier choc , la Chambre culbuta lé Roi , et porta à 
son pouvoir un dfi& plus terribles coups qu'il ait 
éprouvés depuis la restauration : elle le força à 
renvo jer des Ministres dont il était satisfait , qui 
venaient de lui rendre , ainsi qu'à Ja monarchie , 
le plus signalé des services, et parmi lesquels étaient 
des hommes très-recommandables par leur carac- 
tère ou par leur mérite. 

Noîe* A leur tète, je vois un des plus grands noms de notre 
Ustoire, fine dies plus noUes victimes de ^émigration , homme 
vertaevx et d^unrare désintéressemeniy ]\fiDÎ8tre animé du 
seul désir d'opérer le bien public , et considéré de toute L'Eu- 
rope : il avait rendu d'insignes seryices à la France , qui , dans 
sa recmnaissaBce, et par la voix unanime de ses députés , 
venait de lui décerner une réeoB^jpease nationale ; et quel ad- 
mirable^ usage ayait-il fait de ce nouveau bien ! Certainement 
celui qui pensait conduire les hommes avec le simple langage 
de la raison , qui croyait retenir les royalistes par le seul nom 
du Rot, n'était^ pas l'homme propre à gouverner L'État , au 
milieu dès passions et des partis : mai» enfin il n'était à ce 
poste que d'après les ordres posit^ de Sa Majesté. Parmi les 
Minbtres congédiés, il est un de mes anciens compagnons 
d'armes , dont je ne puis m'empèeher de plaindre le sort : 
peut-être a-t-il été un instant égaré par l'ambition , lorsqu'il 
fut appelé au ministère; mais que cette faute (et quel est 
l'honnie qui n'en a commis aucune?) a été rachetée par «m 
bien grand aerrice, et couverte par le plus haut talent! roya- 
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liste dès Fenfimoe , Aéré sous les drapeaux du Prince de Condé, 
doué d'un grand courage , plein de force et d'aération dan»^ 
rame ; presque mourant , mais encore athlète yigoureux , il 
Tenait de porter le coup décisif au parti révolutionnaire y et de 
décider la yictoire ^ en emportant la nouyelle loi sur les élec- 
tions : il illustrait cette tribune d'où personne encore n'a 
parlé ayec une telle supériosité ; improvisant avec autant de 
facilité que de logique et d'éloquence ; se défendant avec cette 
force et cette chaleur qu'on ne trouve guère que dans l'atta-' 
que. Pourquoi les preneurs de l'aristocratie des talens nous 
<mt-ils enlevé ce premier de nos orateurs ^ et l'ontnls envoyé 
mourir en terre étrangère , privant sa feonille des honneurs 
accordés à des collègues auxquels il était supérieur ? M. Roy , 
par sa position y par la sévérité et l'indépendance de son carac- 
tère j par son esprit d'ordre y par ses moyens éprouvés y n'était- 
il donc pas propre à porter de l'économie dans les finances de 
l'État , et à mettre obstacle à leur dilapidation ? etc.-?-- Ces ]lfi- 
nistres ont été écrasés par ceux qu'ils venaient de rendre 
forts. 

Le Roi y forcé dans ses retranchemens , tint une 
conduite très-sage ,' en ne prenant pas ses nouveaux 
Ministres dans les rangs de ceux qui venaient de 
lui faire violence ^ le manquement était trop direct; 
et , en général , je ne pense pas que , dans notre, 
gouvernement, l'opposition doive être le chemin, 
du pouvoir. Y prendre les Ministres, c'est y jeter 
nécessairement toutes les grandes ambitions ; c*est 
se donner de redoutables adversaires. U convient, 
je le sais, à la nature de nôtres gouvernement, et 
même à l'intérêt de la nation , qu'il y ait dans les 
Chambres une opposition, telle que toutes les 
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vérités y soient dites et répétées devaiU les dépo- 
sitaires du pouvoir ; il faut qu'elle soit assez nom- 
breuse pour bien éclairer là discussion ; mais paâ 
assez pour influer sur la délibération : car il faut, 
autant que possible , de l'unité dans le gouverne- 
ment. Par la nature des choses, il y aura toujours 
une opposition , et le gouvernement doit d'autant 
plus chercher à l'atténuer / qu'en général l'opinion 
publique sera habituellement portée en sa faveur, 
par suite tant du (caractère de l'homme en général , 
que du caractère frondeur du Français en parti- 
culier : dans l'opposition , on verra ordinairement 
et de grands talens , car c'est là où ils sont le plus 
à même dé briller , et des hommes personnellement 
très-<îstimables , qui y seront jetés, soit par un 
excès peu réfléchi du bien public, soit par ime 
philantropie mal entendue : les âmes viles ou vé- 
nales n'y figureront guère. En France, l'opposition 
doit naturellement être formée par les hommes de 
la l'évolution, et par ceux dont les opinions tendent 
au républicanisme : quant à l'opposition royaliste, 
que les circonstances ont fait naître, et qui pré- 
sente trop souvent le scandale de voir des hommes 
ayant combattu ou prêts à combattre sous l'étendard 
royal, tenir le langage de vrais tribuns du peuple, 
elle est un des inconvéniens d'un gouvernement 
trop ministériel : plus le Roi agira directement , 
et moins elle sera forte. 
La révolution ministérielle faite , il y eut pleine 

12 
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. harmC^nie ailre le gouverneuïent et la majorité de 
la Chambre toute-puissante. Les nouveaux Minis- 
tres y qui n'étaient pas retenus par les antecédens 
qui liaient encore, jusqu'à un certain point , leurs 
prédécesseurs , abondèrent dans le système de cette 
majorité : toutes les forces nationales marchèrent 
dans le même sens, il y eut unité dans le pouvoir, 
et le calme se rétablit en France : b justice frappa, 
avec sévérité, sur les conspirateurs, et l'on ne 
conspira plus ; l'esprit de division ne fut plus soufiBlé 
dans l'armée , et elle devint entièrement royaliste. 

Ici se termine naturellement l'histoire des varia- 
tions ou plutôt des pertes de l'autorité royale. 
Depuis, elle est restée, à quelques légères fluctua- 
tions près , dans un même état. 
Résumé. Résumant les principales de ces pertes , je 
dirai : 

i.^ L'extension donnée à l'usage des amende- 
mens, a considérablement pris sur l'initiative royale 
en matière législative. 

a.^ Les dispositions des lois sur l'avancem^t 
dans les troupes, ont restreint les droits que le 
Roi avait sur son armée. 

3.^ La Chambre des députés, s'ap{Hropriant le 
droit exclusif de fixer le budget et les dépenses de 
letat , 9L empiété comidérablemetit sur l'autorité 
administrative. 

4.^ Cette même Chambre, par la crainte du refus 
de^ budgets , a rais en quelque sorte le Roi dans 
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sa dépendance ; die Va contraint au renvoi db ses 
Ministres, et peat Vy contraindre encore. 

Je résumerai également les causes de ces pertes^ 
en rappdant que notre loi constitutionnelle a placé 
le pouToir royal sur une pente inclinée vers la 
Chambre des députés; que pour le retenir et Tem- 
pecher de descendre^ il fallait une action conti«- 
nuelle; et dès que le Roi a été voué à un rôle 
presque pas»f , et que des Ministres ont poi^ au 
lien de retenir^ il a bien fallu que ce pouvoir des* 
cendlt et tombât dans la Chambre. 

Pourquoi s'en plaindre, dira-ton ? y a-t^il jamais 
eu en France plus de tranquillité et de liberté ? 
Mais il y en avait aussi, durant la première partie 
du règne de Louis XYI; il y en avfdt sous l'admis 
nistrationdouce , sage et économe du Cardinal de 
Fleury : mais on n^y voyait pas un système de gou- 
vernement bien arrêté , tendant directement vers 
un but positif; on n^y voyait pas sur- tout cette 
vigueur, ce nerf qui rassure, et semble garantir 
que le bien-être sera soutenu. J'ajouterai encore 
qu'en bonne politique, et principalement sous le 
rapport de la stabilité, il ne suffit pas que le bien 
se fasse , il faut encore qu'il soit fait par qui de 
droit : c'est là le grand principe de la légitimité ; 
et la Chambre, prenant lautorité du Roi, devien* 
drait usurpatrice. 

Que cette observation ne soit pas regardée comme 
ime inculpation, même indirecte, contre la Cham- 

12. 
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hre àctadle : s*il y a eu usurpation ou plutôt em* 
piétement, ce n'est pas eUe qui Ta ùit. Je remar- 
querai même que jâmiais Chambre n'a montré plus 
tde respect pour la prérogative royale ; du moment 
que les Ministres l'ont invoquée, et ils l'ont fait 
bien plus souvent que leurs prédécesseurs , on s'est 
rendu à leurs observations. Bien plus , je ne doute 
pas que devant iine telle Chand>re , composée en 
très-grande majorité d'honnêtes gens voulant le 
bien public, ennemis des révolutions , attachés à la 
famille des Bourbons , s'il se présentait un de nos 
ilois, avec une résolution intime et manifeste dé ne 
pas dépasser, dans ses attributions , la limite qui leur 
«st tracée , mais demandaiit que cette limite fut 
replacée au point où la constitution l'avait d'abord 
établie, la Chambre n'y souscrivît bien volontiers : 
^lle aussi né demande pas mieux que de voir le Roi 
marcher en tête , dans un système de gouvernement 
«dont elle fait d'ailleurs partie essentielle. 
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LOCALES. 



CHAPITRE PREMIER. 

DE l'administration LOCALE EN GÉNÉRAL y 

institutions; centralisation. 

L'administration d'une chose, en général, est le Administra-* 
soin que Ton se donne pour ^conservation et pour ^°' 
.en obtenir le plus grand produit ou le plus grand 
effet. 

Cette chose, un bien par exemple, sera eonve«- 
nablement administré , lorsqu'on le soigpera de 
manière à l'entretenir le mieux possible, tout es. 
en tirant le plus grand revenu; et cela avec le moins 
.de frais, le plus' de simplicité et d'ordre possibles. 
. Les biens, dans leurs rapporta avec ceux qui les Projetés 
possèdent, sont divisés en deux grandes classes^ les ^ ^^^•- 
propriétés privées et les propriétés pubtiques. Celles- 
ci, d'après nos lois, sont ou communales ^ coiur 
prenant les biens à la jouissance ou au produit des^ 
quels les habitans d'une .commune ont un droit 
acquis ; ou propriétés publiques proprement dites^ 
dépendances du domaine public, tels que les gran- 
des routes, les ponts, les fortifications^ et en gér 
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nëral toutes les portions du territoire français qui 
ne sont ni propriétés privées ni propriétés com- 
munales. \Code cwilj art 558-543. ) 

L'administration de ces dernières appartient na- 
turellement 9 et d'après toute jurisprudence^ aux 
corps municipaux des communes sous la tutdle 
du Roi. 

L'administration des propriétés publiques, d'a- 
près notre loi constitutioimelle , est dévolue au 
Roi, conune Chef suprême de If État j auquel seul 
appartient kf puissance exécutwe ^ et qui nomme 
à tous les emplois d'adnnnistratkm pubUque. Sous 
le rappen^t de cette administration, le territoire 
français est divisé en 86 départemens : dans chacun 
d'eux, le Roi envoie et établit un commissaire, oa 
Préfet, qui le représente sous le rapport adminis- 
tratif, et près duquel se trouvent, i.^ un conseil 
général principalement chargé de concourir à ré- 
partir, sur les propriétés publiques qui intéressent 
plus pai^cuKèrement le département, les fonds 
publics affectés à leur entrel^n , et à voter des 
fonds supplémentaires en cas de besoin; a.® un 
conseil de préfecture, pour juger les différends en 
matière administrative. 

Les considératicms relatives à chacune de ces 
deux sortes d'administratioi^ seront Tdbjet de cha- 
cun des deux chapitres suivans. 

Bans celui-ci , nous allons examiner deux ques^ 
tions accessoires , qui leur sont communes , et sur 
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lesquelles l'attention publique est maintenant por- 
tée. Les conseils inunicipstux , départementaux et 
autres ne devraient41s pas' aussi être des institutions 
politiques remplaçant celles qui exislai^it atttrefois 
en France, et que ia révolution a anéanties? Â ce 
sujet y nous examinerons ce que sont les inslitutkms 
sociales, ce qu'elles étaient autrefois chez nous, et 
jusque à quel point leur rétablissement est facile et 
utile. On dit encore : Puisque nous avcms^ des ad-< 
ministration» locales , pourquoi , au grand détri- 
ment des administrés, un si grand nombre d'af- 
faires relatives à des intérêts purement locaux y 
sont -> dles évoquées aux bureaux des Ministres ? 
pourquoi une telle centràlisaUon d'aiffaîres dans ht 
cajHtale ? Nous jetterons aussi un coup d'œit sur- 
cette question. 

Art. I. Institutions sociales. 

Par sa nature , l'homme est destiné à vivre en Origme des» 
société , à se réunir avec ses semblables : originaî- *"*^Î"V®^ 
rement , îï se réunît pour pourvoir à sa conservation 
et à ses besoins physiques j et généralement, il se 
réunit pour être heureux. (Beatè et honestè vi^ 
vendi, ea est enim prima causa coeimdi. Cîcéron.) 

La première , comme la plus naturelle de ces 
réunions, est entre le mari, la femme et leurs 
enfans : c'est Isl famille. 

Là où l'homme vit principalement de la culture 
des terres, il est comme attaché à la glèbe, et les 
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premières réunions de familles , seront celles de 
cultiYatears voisins ; elles auront habité un même 
village , de là la commune rurale. Au centre d'un 
pays occupé par des villages y il se sera établi des 
villes où se seront réunis ceux qui, étant plus for-, 
tunés y ne travaillaient pas directement leurs ter- 
res, etc. , et où le villageois ira vendre Texcédant 
de ses denrées , faire quelques achats , faire juger 
ses différends ; de là la commune urbaine ou cité : 
son territoire, avec celui des villages qui en dépen- 
dent, aura formé un district, diocèse, etc. Plu- 
sieurs districts, ayant mêmes coutumes , même lan- 
gage , etc. , se seront réunis et mis sous une même 
autorité ; de là , le pays , la patrie : les habitans en 
seront compatriotes , comme ceux de la mêmie cité 
étaient concitoyens. Quelquefois enfin plusieurs de 
ces pays, réunis sous un même Potentat, formeront 
un grand royaume , un grand empire. 

Dans les bourgs et dans les villes , au milieu des 
cultivateurs, et pour satisfaire à leurs besoins^ il 
se sera établi des artisans, des marchands, des 
médecins^ etc.; ceux-ci, dans l'intérêt de leurs 
diverses professions , se seront réunis en corpora^ 
tions. Ceux des habitans d'une ville, ou d'un pays^ 
qui se livraient principalement à la culture des 
facultés intellectuelles , auraient aussi formé des 
réunions telles que les académies, les diverses 
écoles, etc. La nécessité de satisfaire les besoins 
religieux, aura encore établi différens rapports, 
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et produit difïS^entes agrégations entre les hom- 
mes. 

Ces diverses associations ^ corporations^ ont eu , 
dans l'origine , des coutumes particulière^ et des 
statuts particuliers, En se réunissant entr'elles, 
elles se sont fait souvent reconnaître ces coutumes 
et ces statuts , qui sont alors devenus des droits 
pour elles dans la société générale , et elles y ont 
été des institutions sociales. 

Après avoir vu l'origine des institutions en gé- Origine des 
néral, jetons un coup d'œil rapide sur l'histoire de *£^^*î^°* 
celles que la France avait il n'y a pas encore qua- en pleu- 
rante ans. 

Les Romains y devenus maîtres des Gaules, y 
avaient porté leurs lois, et introduit pu perfec- 
tionné 1q régime municipal; les villes et le pays, 
hien que sous les ordres des proconsuls, s'adminis- 
traient par eux - mêmes. Au milieu de l'empire se 
forma et s'éleva une nouvelle société, forte, quoi- 
que toute spirituelle, le christianisme. U était 
dans sa viguem* , il dominait l'esprit des peuples , 
lorsque, dans les 4*^ et 5.® siècles de nôtre ère, des 
peuplades barbares , sorties des forêts de la Scan- 
dinavie et de la Germanie, formées d'hommes 
dont la guerre était la seule occupation, abhorrant 
le travail, ne cherchant que dans la rapine les 
moyens de satisfaire leur intempérance, regardant 
comme une honte d'obtenir à la sueur de leur front 
ce qu'ils pouvaient acquérir au prix de leur sang 
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(Tacite), fondirent , comme sur une riche proie, 
sur Tempire romain , et sur des nations éneryées 
par les douceurs d'une vie paisible ; ils s'en ren- 
dirent maîtres. Les éréques , leg pères spirituels 
des peuples vaincos, Tobjet de leur Té&ération, 
comme leur refuge dans l'abandon de l'autorité 
temporelle, se porterait au-devant des barbares, 
et intercédèrent pour leurs troupeaux. Le caractère 
dont ils étaient revêtus, leur savoir, leur» vertus, 
leurs mœurs pacifiques ( qui fes avaient d'ailleurs 
rendus étrangers à la r&istance opposée), gagnè- 
rent les Princes de$ vainqueurs : ces évéques les 
convertirent au christianisme ; ils devinrent leurs 
directeurs, leurs conseillers; ils en reçurent des 
dons, des teires, et leur supéricMrité morale les 
conduisit à une supériorité réelle. Qu'on ne s'exi 
plaigne pas : ils s'en servirent pour adoucir , sur 
la tête de nos pères , la domination des barbares : 
dans leurs conciles, 3s exhortaient les Rois à gou*- 
verner avee sagesse et modéraftion ; ils déclaraient 
excommun^ ceux qui , se mettant au-dessus des 
lois, exerceraient un pouvoir arbitraire (i). 
• Sous les successeurs de Charlemagne , toute lu- 
mière s'éteignit, toute autorité et tout droit lurent 
méconnus ; les mandataires des Rms se raidirent 
msÂtres des pays qu'ils avai^it à gouverner, la 
barbarie prit le des$us, tout tomba dans la confu- 

(i) Histoire de Languedoc, tom. x, pag. 334. 
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sion ; tout fut livré entièrement à Tempire de la 
force; elle décida de tout. Le seigneur, devenu 
maître d^une terre y crut aussi Fêtre des hommes 
qui la cultivaient ; les rapports qu'il avait avec ses 
supérieurs y les barons, comtes, marquis, etc. ^ 
furent à peu près tds que ceux qui existent entre 
les officiers de divers grades dans un corps mili- 
taire, mais où toute discipline est presque pa!*due. 
Dans le midi de la France principalement , ou les 
lois romaines avaient plus d^autorité, le clergé plus 
d'influence, et oà le régime municipal s'étmt mieux 
Conservé, des villes, des bourgs appartenant k 
Féglise, quelques vallées reculées, demeurèrent 
comme de petites républiques , plus ou moins in- 
dépendantes des seigneurs. 

Dans lesii*^0tia.« siècles, Iwsqueles ténèbres 
commencent à se dissiper, que le voile se soulève, 
nous voyons paraître ce nouveau régime, îenfgime 
féodài. Le seigneur y est seul armé , il y vit de 
son domaine immédiat, et comme cantonné dans 
son manoir ou petit chftteau fbrt ; il ne doit d^ail- 
leurs à s(m suzerain que le service personnel en 
cas de guerre, et qud^fues dons en certaines cir- 
constances. Lorsqull fallait faire quelque expédi- 
tion lointaine, Iwsqu'il faUut se croiser et faire le 
voyage de laTenne^ainte, les revenus du domaine 
ne fbrent plus suffisans : les grands seigneurs de- 
mandèrent des subventions à leurs vassaux , aux 
églises, aux villes de leurs petits Etats, etc. ; ils 
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convoquèrent des députés pour obtenir et régler- 
ces subventions : telle a été Torigine de nos assem- 
blées provinciales, et par la suite de nos états* gé- 
néraux. Le besoin d'argent porta encore les sei- 
gneurs à vendre à des villes, à des églises une partie 
des droits qu'ils avaient sur elles , et ils leur déli- 
vrèrent deç chartes en reconnaissance des droits 
achetés et des droits antérieurs. Mais comme les 
positions , les besoins , les hommes n'étaient pas 
partout les mêmes, que l'ignorance et l'état de 
la société en isolaient presque toutes les parties, 
il y eut de notables différences dans les chartes, 
dans les émancipations , et dans les droits re- 
connus. 

A l'époque où le régime féodal était dans toute 
sa vigueur, les grands seigneurs étaient souverains 
dans leurs duchés, comtés, etc. ; et nos Rois n'é- 
taient que les seigneurs des terres qu'ils possédaient 
comme ducs, comtes, etc. : la suzeraineté résultant 
du titre de Roi leur donnait bien peu de droits^ 
et ces droits étaient presque toujours contestés par 
les puissans vassaux;. Cependant ils étaient les plus 
pmssans des seigneurs , et naturellement , dans ce 
régime de guerre, ils durent conquérir sur les 
seigneurs voisins; de plus, leurs alliances avec 
quelques-uns de ceux-ci leur apportèrent, comme 
en héritage , d'autres provinces ; et par suite de 
ces diverses réunions, faites tantôt sans condition, 
tantôt avec telle ou telle co^ditio^, la France était 
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devenue à peu près ce qu'elle était encore avant la 
révolution. 

Elle était, en conséquence, moins unEtat, qu'une 
agglomération, sous un même Roi , de divers Etats 
ou provinces distinctes, chacune différant plus 
ou moins par son langage > ses coutu^les , ses lois , 
et même par sa constitution politique , quelques- 
unes ayant conservé entièrement celle qu'elles 
avaient avant la réunion. Dans ces diverses pro- 
vinces j se trouvaient encore une multitude de 
villes ayant leur régime municipal particulier; 
ayant des libertés ^ privilèges ^ immunite's etfran" 
vhises différentes : tous ces divers mots , privilèges 
comme libertés , étaient synonymes dans la langue 
politique dé ces temps ; ien Angleterre comme en 
France , ils étaient employés indistinctement dans 
toutes les chartes ; et peut-être même les peuples 
4;enaieht-ils à ces libertés, précisément parce que 
c'étaient des privilèges qui les distinguaient avan- 
tageusement ou des peuples voisins , ou d'un état 
de choses antérieur. Outre une difiTérence dans lés 
droits des diverses parties du territoire, il y avait 
«ncore, dans chacune, des différences dans les 
droits des personnes, dans les membres du clergé, 
dans les seigneurs ou nobles, et dans les bourgeois : 
dans chaque état , ils formaient trois ordres dis- • 
tincts. 

Cette grande diversité dé droits et'de législation Lcurntiliié. 
de nos provinces et de nos villes, et par suite, celte 



miiltiliide Smsikutians poUtiques différentes qutf 
présentait la France aront la réroliitîon, et quia 
tant offusqué nos petits {diilosophes da i&« nède, 
était étendant Tofastade le pins réd contre le 
de^tisme, et le pins sâr garant qœ diacnn con* 
serrerait son droit. La nmltqiliGité , comme la 
diversité des obstacles 9 entravait en quelque sorte 
le pouvoir dès qu'il voulait sortir de son action 
ordinaire; die le lassait et le d^outait* Be pins, 
ces droits d'un ordre infarieur, si je puis m'eipri-^ 
mer ainsi, ne Tofiosquaient pas; leur rwîstance 
n'irritait pas Tambur «* propre des grands gouver* 
nans : Richelieu était bien fort, il avûk brisé de 
bien fortes ei^aves, il voulut aussi enlever au 
Languedoc ses états; le pariement de Toulonse 
refusa d'enregistrer Tédit; dans quelques diocèses, 
les percq>teurs royaux ne purent £dre rentrer les 
impôts; et le Ministre, ocaqié d'ailleurs de plus 
grands ol^ets, rendit aux choses leur cours na* 
turel, et les états furent rétablis an bout de deux 
ans. Je remarquerai, à cette occasion, que sons 
les règnes si forts de Louis XIII et de Louis XIY, 
nos droits particuliers, et même là constitution de 
l'État, ont été plus respecta qu'au temps de la 
grande fuMesse du gouvernement, sous le» minis- 
tères de Maupeou et de Brienne. 
Leur dei- Nos pitoyables législateurs de 1 789 allèrent plus 
loin encore ; séduits par la vaine théorie de l'uni- 
formité, voulant renverser une barrière oui pou- 
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vait mettre obstacle à leurs projets ^ et croyant 
fonder la liberté sur des bases bien autrement 
solides que des droits particuliers , ils entreprirent 
d'anéantir ces droits. Au milieu d'une séance tenue 
dans la nuit du 4 août, comme dans une orgie 
nocturne y ils donnèrent le signal; et avec une pré* 
cipitation et une irréflexion sans exemple , même 
dans notre nation, on détruisit l'œuvre de tant de 
siècles, ce que nos Rois les plus absolus avaient 
épargné : Tentrainement fut général ; un sentiment 
de générosité s'en mêla; chacun, à quelque parti 
qu'il appartint , voulut faire son sacrifice , voulut ' 
porter ses privilèges, ses di^oits et ceux de ses sem* 
blables , comme en holocauste , sur l'autel de la 
patrie : les états des provinces , les administrations 
des villes, comme les dtmes^ la noblesse et les droits 
féodaux , tout fut aboli ; touf rentra dans le droit 
commun des Français ^ dit la loi de suppression. 
Les novateurs profitèrent de la circonstance, et 
dans le dessein explicitement manifesté de prévenir 
tout retour des anciennes administrations locales, 
ainsi que pour effacer complètement tout esprit 
de localité, ils procédèrent a une nouvelle division 
administrative du territoire français , à la division 
en nos 86 départemens. 

Le mal est fait , et il l'est à jamais. L'âge près- Mal qai en 
qu'entier d'une génération lui a doùné la sanction 
du temps. L'horrible tyrannie du comité du salut 
public, le pouvoir absolu de Bonaparte, les guerres 
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de la république et de Fempire^ mêlant et con^ 
fondant tous les Français , ou faisant disparaître 
les coutumes et les moeurs qui les avaient distin- 
gués , ont fait qu'il n'y a presque plus en France 
ni Bretons ni Provençaux , mais seulement des 
Français. Intérêts et sentimens nationaux , gloire 
française , tout a été réellement miâ en commun. 
La propagation des connaissances, celle des jour- 
naux , les habitudes de 35 ans ont encore concouru 
à lier, et d'un même lien, tous les Français y et la 
France entière n'est plus, d'une certaine manière, 
qu'une seule cité. 

Le niveau ou plutôt la faulx de l'égalité est 
passée sur la patrie; tout y est rasé^ et, comme 
je viens de le dire , il n'y a plus d! institution par- 
ticulière. On a cru augmenter le patriotisme en 
en agissant ainsi, et on l'a diminué. Le bon et 
respectable Fénélon était un homme extraordinaire 
lorsqu'il disait : ce Je préfère l'humanité à mon 
pays , mon pays à ma famille , ma famille à moi-* 
même. » Le cœur humain me semble procéder 
dans un ordre inverse : nos affections , sortant de 
nous-mêmes, se portent d'abord sur notre famille, 
puis sur notre ville, puis et successivement, mais 
toujours en s'affaiblissant, sur la patrie, l'Europe, 
la chrétienté, le inonde. Vouloir trop étendre 
le cercle des fortes affections , c'est les affeiblir et 
les annuller ; c'est les faire rétrograder vers Imdi- 
vidu même, et faire des égoïstes. 
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On a voulu nous constituer pour la liberté, et, 
je le dis à regret, mais avec pleine conviction, on 
BOUS a constitués pour le despotisme : ce ne sera 
pas , si Ton veut , celui d'un seul , mais ce pourra 
être le despotisme parlementaire. J'ai montré com- 
ment, dans l'anci^i régime, chaque institution avait,- 
dans la nature même des choses , ime garantie que 
spn droit lui serait maintenu. Mais actuellement 
il n'en est plus^ de telles : que le Roi et les Cham- 
bres, après avoir donné un droit ^ veuillent le retirer 
Tannée suivante, cela se fera et sans la moindre 
résistance; ainsi, tout est à la merci du gouver-' 
nement, et, en réalité, à la merci d'un .Ministre 
ou d'un député qui aurait en main le gouvernail 
de l'État. Montesquieu, remarquant qu'en Angle- 
terre tout intermédiaire entre lé Monarque et le 
citoyen est détruit, prévoyait des circonstances où 
le peuple anglais pourrait, devenir esclave : que 
sera-ce en France, où, jusqu'à la dernière insti- 
tution locale, tout a été anéanti; où, comme on 
l'a dit, avec exagération peut-être,' mais avec un 
fond de vérité, il n'y a plus que. des individus;- où 
toute la société est comme en poussière ? En présa-^ 
géant des momens de despotisme, je ne dis point que 
la France soit continuellement affligée de ce fléau : 
l'empire romain , la monarchie romaine a eu son âge 
d'or sous les Antonins; et, je le répète, je crains 
peu le despotisme des Bourbons, je crains hitai plus 
l'absence de leur autorité , le désordre et l'anarchie. 

i3 
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bit^dT ^ a^]^>«M«>. «iqu^il en miilke un état de choses » 
fcilks. ^iBSffmlU^eiax,y ewpFesBoos^iouB dsiCtMMtruire, 
•d^-iHi» Secoostruûre les^ ancienneB inràtulioiiis^ I 
cWiiBfOfifiihle; )e Vai déjà veiBWsipié, ce xi'est pas 
«eK Fffaaoe fiie Ton reivoote 1» <;(»uraiit des âges. 
MmétMif desouveUes? MaÎ6> a^Uon diHic oubUé, 
<<9)arlM iofititatkna srat . fittess dm sièdas >, qii^elfe» 
naîâMnt. tf aei so qo]aiiia«daii& p«? BépGMOM'-eiir 

U ^tma ses^ ffinîla. HâasJ Ikb seoimm toiidteimt 
suip. lanrxoajbiwisfeérîlk.. Axk niimi de Itb dâstriftstiov^ 
igàMârale, jeagttQiecpiediesélriwfnfifi de ré&Ufiertiop^ 
^»4gi4ife« L'iodiâenniM è.cekégfffd «a(pMs<fiiegé-^ 
amkr^ 1m indmdii» wd^jBioii^ ca fHHri«K 

lîsmo, 4iQkQfl)^il>cb€OirpsprJttGipew9£^ 
Jwriii^'imyaKliyfe : tonmcfis ioslititfiûnft( wrpcH 
rations^, ^onnsnumMà^ ptneiâttees^ «be».)> a^mk de 
pciilssîiaéfaKiilfc^ pmviOBlî prosp^er sem 

€rt amour dfuppînftirtdit bien: pwMîc , diMbîeu de bi 
«bosnciràiihufie^ qpieleiipiibjyKÎateft «egarderd; comiva 
kp]»D|MKdii^QnMreiioeiM»(i Aureste» 

iliie frwLpaa qottle pnojeb des iosltttttiiûns i evé^ 
soibiiiuiiiiara^slHèxidfaeilr^ aao db taB&d^'Mjteavs^^ eb 
d'ankerars dk goaadi amte^ qui ka nédameaaA.atac 
tertrdvfinMie^ aiiettiw!t?ëitaBiei»tha%sodé 
esq^oisse: osa^^esti riëa qaede signaler ur inal^ si Te» 
n'ea ittdi|— ■ Icremède. (Gontimierd'eiiragiF aûitt 
fimirail; par vHétte pbis que déelaaiatioii» ) 
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En attendant qu'un légldateur homme de génie 
nous ait donné ces institutions y ou plutôt que le 
cours des choses et des nécessités nous ait conduits 
à ce qui peut remplacer celles que nous avions , je 
dis quelques mots k ce 6ujet. 

La constitution de la famille dépend principale- Considéra' 
ment des droits du père sur ses enfans et sur ses î,^^',î2ons? 
biens. Certaineme];it la perp^étuité des famfU^s est 
ess^itielle à Texistençe d'un grand Éjtat, et le con- 
tinuel partage de la propriété patrimoniale entre 
les enfans est un obstacle évident a cette perpétuité ; 
il mipe |3t finit par anéantir les notabilités des an- 
ciennes familles et des jgrands propriétaires fonciers, 
qui spntles plus importantes à la stabilité de TEtat, 
et il leur substitue celles bjen ^loins rassurantes de 
ces joi^eurs heureux ; qui^ hasardant, chaque jour, 
tout leur avoir et celui des autres , dans des spé- 
culations aventureuses, se placent entre la chance 
d^une grande fortune et celle d^une ruine complète. 
Notre législation pourrait vraisemblablement faire 
à cet égard plus qu^elle ne fait ^ cependant nos 
moeurs ne lui permettront pas 4'aller aussi loin 
qu^a)itrefois ; elles ne lui permettront pas.de faire, 
pour la constitution et la durée de jla famille , ce 
que les lois avaient fait à Rome, où, en établissant 
le père cpmme un magistrat presque absolu dans 
sa maison ^ elles avaient tant contribué au main- 
tien de la vertu et de la rép^}]lique romaines. 
Les corporations dans les métiers et dans les 

i3. 
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professians ne sont pas davantage dans nos mœors; 
.eUes sont contraires à Fesprit de liberté qni règne 
'dans le siècle , et elles ne me paraissent point être 
. dansFintérêtâe Tindostrie : dansle fait, elles doivent 
être bien peu ntiles, puisque depuis aS ans que la 
tourmente rëvolotionnaire a cessé , que les esprits 
se sont aussi reportés vers ce qui était autrefois , 
nulle part on n'a tu même de tentative vers leur 
rétablissement. Les cbanAres de commerce repré- 
sentent jusqu'à un certain point la coiporation des 
négocians : l'acte additionnd des cent jours essaya 
de la constituer politiquement, en IxuL donnant le 
droit d'envoyer directement des députés à la Chamr 
bre des représentans : le motif qui porta le gou- 
vernement de cette époque à cette disposition , 
n'engagera vraisemblablement pas ceux qui domi- 
nent dans notre corps législatif, les grands pro- 
priétaires , à revendiquer une telle institution. 

De toutes celles que l'on a réclamées , aucune ne 
l'a été à plus grands cris et avec plus d'acbarne- 
ment , par toutes les oppositions au gouvernement 
depuis la restauration , que celle des administra- 
tions commimales et départementales. Liberté et 
affranchissement des communes.^ étaient ausd ins- 
crits sur les étendards des royalistes opposans de- 
puis i8i5 jusqu'en i8ao. .«Imprudens, aurait-on 
pu leur dire,, vous ne savez ce que vous demandez 3 
vous n'en prévoyez pas plus l'effet , qu'en 1 788 les 
parlemens et la noblesse ne prévoyaient quelle 
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serait Tîssue de ces états- généraux dont ils récla-* 
mèrent la convocatimi : si vos demandes eussent* 
été exaucées alors (1816-1830), c'en était fait de^ 
tontes vos prétentions , de la cause même que vous' 
sembliez défendre , et la France était coûrerte de- 
jacobinieres.fi A la fin de cette époque, M. de 
Montlosier disait très - justement , avec ce style 
original et pittoresque qui le caraétérise : « Qui n'a 
» entendu parler de la nécessité dé recomposer au 
» plutôt et au plus vite les municipalités et les^ 
)) conseils généraux de département? Qui n'a en-^ 
» tendu dire que le salut de la France était là ? Ehe 
» bien , on n'a qu'à se livrer à ce plan , et on peut* 
» être sûr que la démocratie qui couvre aujbur- 
» dliui toute la France prendra un corps mons- 
)) trueux. Messieurs les tommes d*état, ta révolu- 
» tion est en plein air , donnez-lui des palais i elle* 
A est ouverte et démantelée , rebâtissez: ses eita- 

» délies J'espère que le gouvernement ne- se 

)> laissera pas prendre à ce piège ,, et que- ce* n'esli 
» pas par un point manifestement offensif qu'il 
» procédera à son œuvre de recomposition* » — Au^ 
reste, il y a aujourd'hui moins de démocratie dans 
le corps législatif, et par conséquent moms à crain-: 
dre sous le rapport de ce qui pourrait être fait 
pour les municipalités ; et j'indiquerai , dans le 
ehapitre suivant , un mode qui me paraît pouvoir 
les constituer convenablement comme corps admi- 
nistratif : car d'ailleurs , comme institution pa-« 
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liiiçie, conune rouage «««lid d«» la «ohine 
da gouvemement de FEtaty )& a'en voû nnUerae&t 
Fatilité ai même la possibilité^ pas plus pour les 
municipalités que pour les .départemens y les cor- 
porations, etc. 
Vhmtan Toutes ces institutions étaient éminemment uti- 
t^^ ^ auteefois, parce 91e ton» las pouvoirs étaient 
raient sans entre ks mains daRoî, et qu'il est de Fessence 
vtiJite. d'une monardiie ten^r^ ^il y ait quelque part 
des vésistances au pouvoir. Mais, dans notre état 
actnd'i lien^neaaurait résister au gpuvemem^at y le 
ftoi avec les Chamhresk Les résist^mces aa pouvoir 
royal ont été portées dans ks Chambres , et elles y 
sont bien assez fortes : la Chambre qui, par la seule 
crainte cp'elle inspirait,, a forcé le Roi à renvoyer 
ses Mnûstres^ possède certainement des moyens de 
véiistancd. 

Les instittttÎ00S9, dit^n> scmt le soutien naturel 
des tvônes:; seul» et isolés au milieu de la société,: 
lia .5^; sent sans^appuiy^ et peilveiit être renversés par 
là moiliidM^âgitalioBr? Samsdeute , dans-un État où 
le pay^esi deteme eeuvei^t d^'Âstitutimis, objet des 
babitudes ot dés i^spctets du peuple, tout repose 
sot unebate BatuffeUè:^ et le tvône aussi s'y soutient 
natureiièmdaft, «a*s avoir besoin d'un effort et 
d^uae àctita eoniSouelIe. Mms cet état de choses si 
désirable Iekiqs ne Tavon^ plus-, et nous ne poUvmis 
jj^md l'avoir de quelques siècles. B ne faut pas d'ail^ 
leurs s'eugérô* le bon efifet des institutions poli** 
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tiques ; la phis fbtte de celtes qae nous aviOAs etL 
France, ie^arfetnent, a-t^îll)ien soutenu le trône 
àe Louis XTI en ^^889 les ëtats de Langueâoc 
ont-îls même pu iuî prêter du secours en ^^9 ? 
tjuettes réstetances toutes nos dîtes, nos prorîncesv 
nos<;orp(Jratfôns ont-eBes opposées àlarëvolrition?^ 
tTest dans le cœur et dans Topînîon des Espagnols 
inifitiduefiement , pluti&ft qtte dJsms les iustitutioils; 
du pays, que le trène des Roîs tfËspagne^ ^tîfewé: 
son appui î et cet appui a été fort. 

J- entends continuellement dire que si la fVance 
dit eu des institutions en iB'iS , jamais ^Bonaparte 
ne l'aurait traversée pour venir se saisir du sdeptre 
de lioui^ "XTilI ; et à ce sii}^ on s'écrie : Quel 
al!>ôminakle gouvernement que celui où il suffit de 
S*emparer du dhâteau des Tuileries pour être maitre 
de la France ! Louis XVIII , à sa rentrée , eut- 
il rétabli toutes les institutions de 1789, il nVn 
eût pas été autrement. Que pouvaient contre une 
armée formidable, contre des soldats forCeiiés, de 
timides bourgeois et propriétaires craignant de ^e 
compromettre, et voulant en conséquence voir 
venir les événemens : diic mille Russes placés eh 
Provence eussent été plus funestes à Bonaparte que 
Fanimadversion de tous les bons Français. Il s'agit 
d^ailleurs ici d'un événement tout extraordinaire, 
qui ne peut même plus avoir d'analogue. — Quant 
à la forme de gouvernement ou d'administraticai 
que Louis XVIH a trouvée , je le félicite de Favoir 
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Aa reste^ on se peut pas dire qix 
aojoardlitd sana institxxUons. Tout a ë&é detruilL, 
il est vrai; nuÀ la Charte j a sd|^1^ poor Tol^ei 
uaf^nr : la Chambre des pairs, la Chambre des 
d^putei^ les collèges âectoraox, i»e sQoft - ce pas 
des instîlatîoiis pc^tîqaes, et des ÎDStitotÎQDS hussk 
tcftUê^ aa moins les deux dernières? Je craios qiie 
ceux qtd rappdlent cootmodlement cdks que 
nous arionSy qui demandent knr rétablissement^ 
ne se m^onent sur notre sitoation poKtiqiie: la 
place est occiq^, et il ne faudrait p« mettre an 
état dans nn autre état. 

Je cherche rainement comment on pourrait 
établir et coordonner tontes les institutîoos dont 
onparle^ <le manière à les lier les unes aux antres, 
et de tnamere à ce qa'dles se soDtlnasent nmtodle- 



SUR LfiS ADMINISTRATIONS LOCALES. ^01 

ment , et soutinssent le système social actad. Le 
chef de cl^cpxe famille fera-t*il partie d'une corpo- 
ration? Les corporations nommeront - elles les 
corps municipaux; ceux-ci nommeront-ils les as* 
semblées pi\)vinciaJes ; celles-ci enfin éliront-elles 
les députés au corps législatif? Mais la Charte 
veut qu'on paye 3oo francs d^imposition , pour 
concourir à la nomination d'un député; mais la 
Chambre des députés est aussi -bien soutenue par 
les cent mille électeurs qu'elle lé serait par tout 
cet échafaudage ; elle repose déjà , ce me semble , 
sur ime assez large base. — Dans toutes ces com- 
binaisons où sera donc le soutien de la grande 
institution , du trône ? J'espère qu'on ne me ré- 
pondra pas 9 que, placé au sommet de l'écha- 
faudage , il reposera sur la Chambre des députés , 
ç'est^-dire, sur un pouvoir rival et qui tend à l'ab- 
sorber. — « Je sens que le trône a pu être soutenu , 
et par le clergé qui lui prétait sa très-grande in- 
fluence morale ( et l'Espagne montre combien en*' 
core elle peut être grande), et par la noblesse, 
.qui lui prêtait le secours de ses armes , sur - tout 
lorsque seule elle était armée ou conduisait les 
hommes armés. Mais , dans l'état actuel de notre 
société, le trône, en France, ne peut avoir pour 
appui moral que l'affection des Français, et le 
sentiment du besoin qu'on a de lui; et, pour appui 
physique^ il aura les armées que la Charte met à 
sa disposition, les admiiustrateurs , ses manda- 



taire» , tfA Uà tàbimA «Mièlré ^âbëiMâMe, lear ma- 
gi^tràld^ ^ ttii Mit fédt ^erftMut de ûâé&ié y etc. ;. 
et c'est au Roi , dttas se» Inmièreè et ton propre- 
courétge , à iltec parti de teb mcrf eM. 

Institotions . Noé&* J'ai ea principalement à traiter., dans cet article, deB* 
anstocrati- institutions qui concernent Tordre aAministratif } mais il est , 
TiJ en outré j deux grandes institutions politicpesd'ordre majeuTy 

le clei^é 0t uL titAntBsMs , tgA tïemient mi dàteêknent dés per— 
sotméê-) qiA oid \mA\e ptaft^grattd tMé dutis t«ft inotiaiidbieft 
isarftféEÊBOkeAp d^ui-enOtil ëlë réeUedmt le tféulîea* Eoccn^ 
ea 1^^» dans leur dë^adence^ eUift ont dMt*ehë à défendre 
le trône des Bourbons^ «t elles l'eussent défendu avec plus 
d^eflicacité , si un ennemi adroit et Ketâreux n*eÂt commencé 
par se i^ndre maître du terrain sur lequel elles araiént k agir. 
Mais pMtywi même ]^etisér à leur rëtublissemitot? 
le Hé dbMi riaft Ml «ujit dtt oUrgé , ofa|etooa^qBé'ttm»> 

dèlMtts À ma 4pUrë. 

Qaant à la noblesse ^ je ne rois absolument aucun moyen de 
la reconstituer de manière à lui rendre une influence utile. 
Lorsque seule elle àyait des armes et sayait les manier , alors 
que VS{A ishorsllér étsiit soldat i^mUe^), et ^^il n^y aralt de 
fitMflfte qae 3é^ dbétaiiëlt y <^ dfetiU bcxûHietilèDaétit itti drdf^, 
iBSB^aëtc daiib PÉlat^ mais<iftiaore elle ^ étitt iinepiiisauio&» 
puiasanee physique et încdntestable « mdis mduiteniettt y aes. 
membres ne peuvent former que la plus petite partie même des 
officiers de nos troupes , et les autres y seront exactement sur 
la même ligne qu'eux. tx)rsqu*atantla révolution nos grands 
iséigneim tiômmaient dans lenx^ teiMs , eft tout isu en partie , 
lesjttges) l6l^màii«setméttieleèf3iiréft; queleisgentSsIiômmea 
ae TaB^saÎMit à leur suite ; qve tous les pnypriétaires eh re»- 
«ortaient par des rentes et des droits à payer | que leur ckAp 
teau I s'élevant au-dessus des autres habitations > présentsit un 
ttgne sensiUe de leur sopérioxité; que dajoyi les temples une 
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|4ace ëminente et des honneurs particuliers fixaient sur eux 
les regards comme le respect de la multitude 5 qu'une §^:*ffitidfe 
fortune enfin les mettait à même de soutenir ee rang éleyë ; 
alors ^ dis-je ^ ils avaient ou pouvaient avoir on grand ^toa* 
rs^e et exercer une influence : maïs ai]^ouFd'bui9 rien.) rien 
de tout cela n'existe plus, et ne peut plus exister k IWeur^ 
Que ces grands seigneurs retournent dans leurs t&ne^ ^ ils a'j 
verront plus qjm les ruines de leur andienne st^rëmMîe ^ ^ 
une population qui ne les connaît plus y qui les examiad at^ 
étOMiementy et du miliea de laquelle i|Ciid[<|«esindîv«âiie steie 
les voient «vee méfiance t oeux qvi veulent rester «h taoîlieit de 
cette population cherehent le pies toulieiit & lui Mré ouUicto 
^'ilsenontétëleeseignecffs^ Ilfauttoirlesdiibses4«nsiewr 
exacte réiJitëv La rév^luÉioik fimoç^ôse « Ibncé la> mateë de k 
iMition oeoFlre b noblesse^ tXNunie inititutîeb> eriste c r ai Kj w t | 
senpmmier «l sos f^rtad «r de ndIievMni d'étés àl)miet 
aiisioc¥me$ «^ éb Ib ppoCMilty «etfcé masses «'est etnpavér de 
toutes les propriétés aristocratiques (i^âMèS^ dreîfs eeigiiev>> 
ràlux^JekcûebleflAèy die à ééttndft ses ohtomx ^ pepsiftlutë 
MSinemfe'esv Bôiwfairte^ s» snebsalitdiePaiiLUNritéy dettmi 
seul mdteei* «H FrenOey a evependu «m InAatife œ moaremaift 
4*irrikft«» t rkstinotdé hconiirvatÎQiidieeoirlrÔBeVvpQrté 
il' e^entourer d.'«ne wUeisé, ^1 A eh » ksték m»^ par èetti 
seel^ TeiieieteeA été Mniite €n vaiëUr i le Meunetpn » v«eln 
yiffpnflher de &ft pénsoMifc l^t l'attacber k son âdiiiiMBlrtilMn$ 
presse i^biieut^ même les pleeee^maixvy <aA été deUném 
(Su i)£iertesà d'tanttien» noUee^ et mèmie «ms «mnens «eignbMi 
•dii lien •: ht lienvettd noblesse^ vedkiu ee àante# enr l'an» 
eitame*,, ar reekercUéMM; «ilipf^esbemént s^eUîeiceh x éndoore 
talers'^m i^tiUiotnma « |^ l*ecklràicv el vetÉ*Mum sa |^ 
wrtogie >j eUê'élbittttfti«^>de:x«ceÉbnandatîon.lli^^ 
le melwrowmjht eM revelMi -en )^ie à la ^ilieflie^ «è Meii <pe 
mlealii^ â nTeià^t jpas Éidins oeÉUrmile i là «dble^ i l'ejpmt 
fnUie meluà M paS finperaUé ^ nii oeatmir ^ |kl)S à ht ^nbme 
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de la Chambre des députés , sans craindre un mouvement dcr 
défayeur de la pa!rt de son auditoire , et bien que la Charte 
autorise la reprise des anciens titres de noblesse,* se hasarde- 
rait-il seulement à prononcer le mot de gentilhomme ? et ce- 
pendant c'est le terme technique pour designer un noble d'ex- 
traction , c'est même le terme employé généralement dans la 
conversation. Bans un tel état de choses , tout projet de rendre 
des droits politiques à la noblesse ne peut qu'être ajourné in- 
définiment. 

Cependant, le publiciste aussi disting|ué par son caractère 
personnel que par ses connaissances et son esprit , M. le comte 
de Montlosier, 'qui défend si fortement ce projet, a pleine- 
ment raison lorsqu'il dit qu'un corps de noblesse , à peu près 
tel qu'il existait chez nous avant la révolution, est la seule 
aristocratie jpositive, la seule qu'on puisse admettre comme 
ressort dans un gouvernement monarchique : toute autre ins- 
titution y à' laquelle on donnerait le nom d'aristocratie , n'en 
aurait nullement l'effet. ' 

Et quelle serait cette aristocratie 7 Celle des richesses. Le 
publiciste que je viens de citer ne manquerait pas de remar-* 
quer que. l'esprit de lucre n'a jamais été un principe des gou— 
vememens monardiiques. Nos éUgibles , par exemple , les 
Français payant plus de miUe irancs d'impositions seraient-; 
ils nos aristocrates? La Chambre des députés serait alors notre 
grande institution aristocratique? Idée ridicule. La fortune , 
en distinguant avantageusement une personne , en £Biifr un no* 
table mais non un aristocrate : on est notable par ses qualités 
personnelles , on est aristocrate par sa naissance dans nin ordre 
privilégié. Les riches, lesche£i des plébéiens ne sont^pas des 
j^triciens. A Rome f un af&anchi devenu riche , par cela seul 
aurait été patricien 5 et les en£ms dç Paul - Emile > * se parta*^ 
géant le modeste héritage de leur père, n'auraient plus été 
que des plébéiens? La famille desJules eût été moitié dans un 
ordre, moitié dans un autre? De pareilles idées ne peuvent 
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Tenir que dans la tête des politiques modernes. Sur de telles 
bases , Rome , qui s'honorait de la pauvreté de Fabrîcius , 
n'eût pas été cette république si célèbre y et son sénat n'eût 
pas paru une assemblée de dieux aux ambassadeurs de Pyr- 
rhus. 

En définitive , dans notre constitution actuelle , notre seule 
aristocratie y celle .que la nation a acceptée , est la Chambre 
des pairs. C'est elle qu'il faut s'attacher à constituer forte- 
tnent^ si l'on veut qu'il y ait en France une aristocratie 
réelle , qui puisse servir de rempart et de soutien au trône , 
ainsi qu'à notre ordre social. Il faut / par-dessus tout, qu'elle 
soit indépendante , libre et assurée dans son existence poli--- 
tique 5 et elle ne l'est nullement : un mi^ist^e peut , avecu^e 
extrême facilité , à l'aide d'une simple ordonnance (que mille 
ambitions particulières seront d'ailleurs toujours ardentes à 
solliciter ) , se mettre au-dessus de toutes ses volontés y et lui 
6ter toute considération. Notre Chambre des pairs se forme 
cous l'influence du ministère, et le ministère se foime sous 
celle de la Chambre des députés : ce sont deux' faits incontes- 
tables et. d'expérience assez récente : c'est donc notre démo- 
cratie qui domine et qui établit notre aristocratie. Il en est tout 
autrement en Angleterre, où^ comme l'on sait, la Chambre 
des communes est formée sous l'influence des pairs : aussi ^ le 
gouvernement y est aristocratique 5 et chez nous, il ne peut 
être que démocratique , tant qu'il ne sera pas royal en toute 
réalité. C'est incontestable , en France , le Roi seul peut pré- 
venir le débordement de la démocratie; et par suite, lui seul 
-est le principe conservateur , le lien de la société actuelle : si 
ce lien est faible ou relâché outre mesure , nous ne pouvons 
nous attendre qu'au désordre et à la violation de tout droit. 
Comment donc ne tiendrais-je pas au pouvoir royal ^ et à ce 
qu'il soit fort , moi, à qui tout désordre répugne , moi, que 
toute injustice révolte? 
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Aut. If. />0 &r CentraUsiaion. 

Sa cause. Avapt 17891 ainsi ^piejoaus^fd^ons vu ^^ qudquœ- 
unes de nos provinces s^administraient elles-mêmeg ; 
ledergë, Tordre judiciaire, ilnj^ruetion publique, 
les établissemens de charité , etc. , étaient dans le 
même cas ; ils avaient aussi leurs biens particuliers, 
et ils ne rédamment ni fonds ni soins du gouvw- 
neni^nt f^otkû : de là divera cesd^rea aiïitqûels 
resiorldieitt une feiide d'mtorêls puMîcs et privés ; 
en conséquence; et par babttttde^ on quittait peu 
sa ville et sa province^ Mais aujourd'hui ^ il en est 
tout autrement ; je Tai dit ^ la France n'est plus 
que com«i« une grande dté, et niMureUem^t 
toutes les affaires j ont été portées au centre, près 
du grand administrateur. Ajoutons encore que le^ 
besoins sont devenus plus grands, qu'ils sont, pour 
une très-grimde partie des Français, au-di^us de 
leurs propres moyens ^ que les ano^bitions sont plus 
actives, qiiie Tintrigue a pris uae bien aiatre <e&ten- 
sion, ^'oD se meut avec une extrême âfecilîté, que 
les revenus de l'État ont presque doublé, qu^ 
fournissent aux mojexis de si:d)sîstance d*un bien 

j)lus grand nombre d'individus : Épmfrril ^n .cpnsé- 
quence s'i^onm^ 4e cette ^ui^ici^ des soUîoi^em:^ 
près les grands dispensirt^wns des emplois et dea 
deniers publies ? 

Bonaparte , voulant tout attirer à lui , tout maî- 
triser, avait accru cette centralisation d'affaires et 
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d'ùxtéi^êts. Ladbairge étdil; au-- dessoudes moyens 
d'un homme; e%^ màiffé li^fovce de sarTolonté^ 
les budgets des iriUas, les affaires p^rticuUères 
languisseieBt à^ wnées^ <»aiiwes k Paris. Ce qu'il 
n'a pu faire > vm^ axttre ite le fera pas dayaotage ; 
et , si Toa, Tenb que lee seinrici^ publics se SaswsA y 
il faaftt biçQ deeb^w le Roidea efaoset presque 
«adifféreutes m pou^oic royal, efc reuYoyer ans 
^adinimstoaiÂQns loQalea €M^qw 
mm% tdeal« 

Fourquoii fiwe iatenrexur le Itûi dans les nomi-* Pourrait 
nations d'avoués, de notaires, d'aj^eœ de ehange, ^ ^"'^'" 
ele« ? œa hmiûmAîoqs pourraient être dâëguees , 
^en VûmxL ik pourr^uyt être établi des règles d'après 
lesqueBea cm places aeraiept données. Je m'affîige, 
pour kt mqesté royale , de looir la signature du Roi 
Cordes brevets; d'invention, deut les neuf diii;îèmes 
'ne sent que des maianries cnii des œùvree do char- 
latenismft, et qBdquelbis mémo d^s pièges destinés 
à étare tendue à la bonne loi : ces brevets seraient 
plus Gonecnebbément diéHvvés par un Ministre, ou 
même par un directeur général , sur le rapport 
d'wi coonité- daa arts* 

\£ï Pr^t est l'hoBKme d« Roî dans tés départe- 
mois ; ii y est ehav^é po«* lui de Tadmidlstreticm 
publique > de kt titfeHe des commmes, etc. Tout 
ee qni est relatif à cette administration et à cette 
tutelle, sauf appel et vm petit nombre de cas par- 
ticiiiliera> pourrait lui être biasé. Des instructions 
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snr la manière dont il doit ranplir ses 

lui seraient données; il rendrait compte db ses 

aete^ , et le gotiremement jugerait de la 

dont ses intentions aaraientétérempiies : il 

raît eenx qui ne s y seraient pas conformés. La 

gligenee des bureaait, dans Texamende la condoîte 

du Préfet , resterait comme un seeret d'admims- 

tration entre le Préfet et le Ministre, et eile 

scandafiserait pins les administrés, anocqoeis 

entend quelquefois dire : «Tai une aSài 

depuis deux et trois ans; si je n'y vais^ elle n 

reviendra janms. 

Je siMS en outre persuadé (pUvam bonne ar^mi- 
sation des bureaux ministériels ,. une plus grande 



vigiian<^e de leurs che&, et spédalement de» 
crétaires généraux., pooirait conduire à une pin» 
prompte expéditicm dea afiEairea. J'ai tu une pré- 
fecture, où , à la fin. de chaque semaine, il était 
remis au Préfet une note des objets non expéifiés,. 
et des motifs de la non expédition.: rîaun'étaitdors 
réellem^it oublié. Vu ministère a bien jrfn» d'affid* 
res qu'une préfecture, mais anssi îi alûen ph» de 

moyens; il pourrait avoir un bureaaifonsftT? chargé 
de suivre lea affaires depmis lenr entrée jusqn'àleur 
sortie du ministère. — ** Ne po«Dnrait41pB»aBsâ être 
établi , par une ordomaiiee royale, des dâaisaprès 
lesquels toutes demande faite par nne antorilé loca^ 
serait cen^ octroyée ? Les avantages d'une telle 
mesure n'en surp as s c r a iqitjispas les inconvéniens 7 
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Au reste, laissant la forme et revenant aa fond, En très- 
je dois dire que l'ordonnance du 8 août 18:11 a g^ rélSue 
fcut disparaître la presque totalité des mauvais pourlescom- 
effets de la centralisation , .pour les administrations 
des intérêts vraiment locaux, les communes. Elles 
peuvent, sous la simple autorisation du Préfet, 
disposer de tous leurs revenus ordinaires, arrêter 
le plan de toute construction au-dessous de vingt 
mille francs, et le faire exécuter; les budgets au- 
dessus de cent mille francs sont seuls soumis à 
Tapprobation royale. On désirerait encore qu'il 
pût être donné aux Préfets le droit d'approuver 
des impositions extraordinaires pour certains cas ; 
mais il convient d examiner encore , et sous ses dir 
verses faces , un objet si délicat. 

En finissant, j'observerai que nous devons nous 
attendre toujours à une grande centralisation des 
affaires dans la capitale : outre les raisons 'natu- 
relles que j'en ai données au commencement de cet 
article , je dirai encore qu'elle est favorisée par la 
forme de notre gouvernement, qui concentre à 
Paris l'action des grands pouvoirs de TEtat. C'est 
aussi auprès des Chambres, c'est auprès des dé- 
putations des divers départemens que les sollici- 
teurs iront agir; les députations d'elles-mêmes, 
et les députés, feront aussi des demandes dans 
l'intérêt de leurs pays.: les Ministres, soit qu'ils 
veuillent être éclairés par ceux qui sont en pos- 
session officielle de la con^ance des localités; avant 

i4 
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les autres, ce serait une vraie œuvre de despotisme^ 
laquelle y parmi bien d^autres difficultés , éprouve- 
rait une grande résistance morale de la part des 
liabitans. ( Sur ma proposition , et par un motif 
d'intérêt public , on a donné pour Maire , à une 
petite commune de 5o feux , le Maire d'une grande 
commune voisine, homme jouissant personnelle*- 
ment d'une très-grande considération ; la petite 
coiûmune conservait encore son adjoint, son conseil 
municipal, etc. ; n'importe , elle a réclamé et remué 
jusqu'à ce qu'elle ait eu un Maire pris parmi les 
habitais du village. ) 

La révolution a bien changé la forme de l'admi- 
nistration commimale , mais la commune est restée 
dans son entier ; et je me félicite dû ce que le fond 
de la première et de la plus précieuse des ins-» 
titutions subsiste encore. Il n'y aura qu'à laisser 
Fadministraiion, qui doit gérer ses intérêts par- 
ticuliers, reprendre son organisation naturelle, 
empêcher qu'elle ne choque notre système de gou- 
vernement , et la reconnaître légalement. 

Dans l'examen de cette administration, nous 
avons deux objets à considérer, i.^ l'objet à admi- 
nistrer, c'est-à-dire, les biens et les revenus de la 
commune; a.^' le mpde d'administration. 

Art. I. Des Biens et des Retenus des Communes, 

Les biens que les communes possèdent sont ou 
des biens ruraux ordinaires , terres labourables , 
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LfES ooMiiiianes, avans-oons vu, sont les pramières Des com- 
des agrégations de otojens, ies premières des iûs- "*'"*^' ^ 
thotious sociales ; aussi a^t^oA dit qu'elles ^luuient 
plus anciennes qae les mOBarofaies, 

Que leur formation ait été tin effet du hasatd, ou 
de quelque circonstance particulière, il n'en est 
pas moifis Wèi que telles qu'elles eidstent, de sont 
les imi^ dcnft rensetnble compose nos<étan;s sodaûx. 
Ellei eadstent par dies-tntoies , ^itr 4a !ûrafiure des 
ehoses, et independ^nmefit de toute action tomme 
delà vokmte des goavernemeiis : pour la commune 
rurade, ce sera le ^nUage / Togiise , le cimetière, 
etc. , qui la constitueront ; pour la commune ur- 
baine y ce sera l'enceinte des murs, Tagglomëration 
des habitations : Bcnrdeaux sera toujours le mâdne, 
quds que soient Tëtendue et le chef du pays ; les 
babiUns wixMit toujours des Bordelais , ayant les 
mêmes intérêts et le même esprit de cité. Auissi , 
nos communes existent * elles aujourd'hui , à très- 
peu près , comme elles existaient avant la réunion 
des provinces à la couronne de France , avant la 
revdution et durant toutes ses phases. Essayer de 
changer leurs limites , de les fondre les unes dans 

14. 
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Affectation II na doit être disposé des biens et des revenus 
reyenus^ax ^® ^^ commune que dans son intérêt seul et direct, 
besoios de la pour ses dépenses spéciales. Quoique cette affec- 
tation soit toute naturelle , je crois cependant qu'elle 
doit être explicitement rappelée par la loi à inter- 
venir. N'avons -nous, pas vu une époque où l'on 
disait aux communes que, faisant partie du grand 
empire , elles devaient aussi contribuer à sa défense , 
et on leur demandait impérieusement le pain pour 
la soupe des soldats, etc. ? N'adresse-t-on pas quel- 
quefois aux vitte» des propositions de souscription, 
en leur disant qu'elfes doivent aussi concourir aux 
progrès des arts en France ? Dans un sentiment 
IneEi honordik ceiftainemeiit , elles ont accédé à 
la pnopiâitioBi cpii leur a. été faite d'acquérir le 
pdbis de Chambord, et de l'offrir aa jeune prince 
destiné un jour à nous régir. Des personnes pé- 
nétrées de religion, pensant que le meiUeup usage 
que l!on peut faire des biens de ce monde est de 
le» emplo jev à acquérir ceux de l'autre , ne pro^ 
posenbelles pas aux villes de ccmcourir k des fonda- 
tiotts pieuses ? Mat» tes habitant des communes* ne 
contribnent^ils pas aux besoins généraux de l'Etat 
et de lus société ? Mais les œuvres pies ne sont 
mévitoires qu'à ceux qui les font de leurs pro- 
pres moyens; Les conseils municipaux ne sauraient 
détourner de leur destination les fonds que leurs 
concitoyens ont fait pour les dépenses de la cité ; 
il ne leur est pas permis de faire des générosités, 
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&i même de bomies œuvres avec les deniers d aur 
trui. • 

Art. II. De V Administration des Biens corn-' 

muncaix. 

En principe , les çomintiiies disposent de leurs 
biens, soiis l£^ |;utelle dix Roi. Dans cette disposi- 
tion y elles sont reprëâieQtées par un corps pi (ipi-* 
cipal^ lequel est composé dVn conseil qui, au npin 
de la commune , propose ce qu'il croit être dans 
ses intérêts , et d'Mn Maire chargé de Texçcutioa 
des propositions apprQuyé(3s. 

1. Dh Conseil municipal 

Le conseil municipal agissant au nom de la e9ix>- 
mune, et dans ses seuls intérêts , me pa^att damir 
émaner directement d'elle. .> 

Malgré tout mon royalisme , et bi^i ipie nommé Nominatioii; 
à un conseil municipal par le Roi , je ne prtîsi penser ^^* <^®^"^* 
que y dans Tétat ordinaire et régulier 4es <^liOfles, 
le Boi ait ànomiper les membres des conscâJs mu- 
nicipaux. Il les nommerait ^ et puis > comme tm- 
teur, il prononcerait pur lew^ propositions? Il 
me semble que puisqu'il doit pranoncer, il ne^doît 
pas nommer les proposans, el qu'il n'a mf me au- 
cun intérêt direct (m indirect à les nemmer : je 
reviendrai plus bas sur cet objet. 

Faudra-t-il donc revenir à ces élections popu- 
laires qui donnaient > il y a trente ans , de si iué- 
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diacres résultats y qui composaient si médiôcremeàt; 
toutes nos administrations locales? Faudra^-il, 
pour rélection d'un conseiller de la commune^ en 
remuer toute la population , et suivre un système 
tel que , le cas échéant , les membres des conseils 
municipaux, émanant directement de toute la po- 
pulation y puissent dire : C'est nous qui sommes les 
Trais élus du peuple , qui sommes ses représentans , 
et nous agissons en conséquence ? Je suis bien loin 
de telles idées. Dans celle que j'ai , le conseil se re- 
nouvellerait par tiers au plus chaque deux ans. 
Dans tous les corps administratifs , les renouvel- 
lemens partiels , et par petites portions , sont les 
seuls convenables : alors le corps est réellement 
-permanent ; ce n'est pas un conseil qui succède à 
un autre , et qui prend à tâche de faire différem- 
ment ( ce qui n'arrive que trop souvent ) j c'est 
toujours le même corps , agissant d'après le même 
esprit, les mêmes principes, lié par les mêmes an- 
técédens, etc. 

D'après ma manière de voir, et en se confor- 
mant à ce qui se faisait autrefois dans un très-grand 
nombre de nos villes , le conseil concourrait à se 
renouveler par lui-même , et désignerait des can- 
didats parmi lesquels un corps de notables choi- 
siradt les remplaçans. Les membres sortans seraient 
de droit candidats ; il n'y aurait aucun inconvé- 
nient à ce qu'ils fussent réélus. 

Le collège électoral des notables , dans les corn- 
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mqnes rurales , serait présidé par le Juge de paix 
du canton, et composé principalement des contri- 
buables les plus imposés y du Chef de la fabrique , 
des Chevaliers de Saint Louis et 4e la Légion d'hon- 
neur , résidans dans la commune , etc. Four les 
villes, le corps électoral serait composé d'une ma- 
nière analogue à celle que je vais indiquer pour 
Toulouse : — • Le premier Président de la Cour 
royale ; il présiderait le corps ; — le doyen des 
Présidens et le doyen des Conseillers de la même 
Cour; — le Procureur général; — le Président du 
tribunal de première instance; — F Archevêque; 

— les deux plus anciens Curés de la ville ; — le 
Président et le dojftn des Administrateurs des hos- 
pices ; — - les deux plus anciens Juges de paix ; — 
les cinq habitans les plus imposés à la contribution 
foncière ; -— les Présidens du tribunal et de la 
chambre de commerce; — les deux doyens de 
cette chambre ; — le Bâtonnier et les deux plus 
anciens membres du conseil de discipline des 
Avocats ; — le Président de la chambre des Avoués ; 

— les deux doyens des Notaires ; — le Président 
de la société de médecine et les deux plus anciens 
membres de cette société ; — le Président de Taca- 
démie des sciences-; — le Président de l'académie 
des jeux floraux : en tout 3a. Pour être membre 
de ce collège , comme pour être membre du conseil 
municipal , il faudrait être né à Toulouse , ou y 
avoir son domicile , au moins depuis dix ans sans 
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interruption. — r Le conseil devrait êtra, autant 
que possible, composé çie parsonnes prisea dans 
les diverses classes que je viens d'indiqué. On ob- 
tiendrait assçz natureUement quil en fut ainsi , en 
donnant la présentation d^ candidats^ non au 
conseil , mais à chacun des consmllers ; naturelle- 
ment j ils choisiraient parmi lesi personnes de leur 
profession; et c'est entre les? d^x candidats de 
chacun que le collège déciderait, 
. Quçmt ^u& attributions du eopsdl , elles suaient 
aussi simples que précises : toute initiative, en ce 
qui concerne TadminiatratioB , la jouissance et la 
défense desf bieus de la commune ; en ce qui con- 
cerne rétablissement et l'emploè des revenus y ainsi 
que leur application à la sûreté et à la commodité 
des. habitanS; à la salubrité et à l'embellissemeot 
de la ville. 

Je ne croîs pas que, dans Tintérêt de la com-^ 
mune , on puisse désirer davantage. Que peut 
désirer un citoyen ? de disposer pleinement de sa 
personne et de sa propriété. Pour la commune , il 
n'y a point de personne. Ses habitans ne sont même 
qu'usufruitiers. Que peuvent r ils donc désirer? 
disposer du. revenu de la propriété communale. 
Or, lorsque par un conseil indépendant, élu par 
les notables > la commtme en dispose , que toute 
initiative émane de son conseil , que le tuteur ne 
fait aucun changement à ses propositions que 
dans l'intérêt communal; et encore après avoir 
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entendu ce conseil , il me semble qu'on a fait tout 
ce qu'il était possible de faire dans son intérêt par-* 
ticulier. 

Mais eUe voudrait encore, dirait-on, agir dans 
riotérét général du royaume. D'abord , je doute 
que jamais commune ait éipis un pareil voeu. Pour- 
quoi FémettpaitfdUie ? dans Tiniérêt de ses habîtans. 
Mais ceux-»ci ne sont^As pa& aussi Français y et. ne 
jouissent - ils paa , comme tek , de tous les droits 
politiques reconnus par la Ch2a:*te; ne nomment-^ 
ils pas les députés , s'ils payent le cens convenable? 
Ne peuvent -as pas présenter des pétitions aux 
Chambres ? Ne peuvent^ila pas même publier- leurs 
observation» et leurs critiques svr les actes du gou« 
vemement , sur ceux relatifs à l'administration de 
leur ville ? Cependant , bien qu'aueone commane 
ne demande y et n'ait le moindre intérêt à s'im-^ 
miscer dans lies dîscnssions politiques ; toutefois ^ 
et pour prévenir le cas où quelque ambition» par^ 
ticulier e ou de parti, se ptaçwt derrière une d'eUes^ 
la pousserait en avant y je crois que le législateur 
doit s'expliquer formellement à cet égard , et in^ 
tercËre aux conseils municipaux tcmte discussion 
étrangère à l'administration des biens de la com^ 
mune et toute adresse même au Roi. -^ De telles 
adresses ne feront aucun bien et peuvent faire 
beaucoup de mal : comme moyen de gow^erne- 
ment, il est usé et avili; comme expression de 
l'opinion publique , les adresses sont encore suqier- 
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fiues : cette opinion retentit bien assez à la tribune 
des Chambres législatives. 11 est survenu quelque» 
circonstances où les Français, ne pouvant plus 
contenir un sentiment qui les oppressait ( lors de 
l'assassinat du duc de Berri, par exemple), en ont 
porté l'expression au pied du tr6ne ; et , les com- 
munes aussi , passant par - dessus ce qui ne leur 
semblait qu'une simple étiquette, ont fait des 
adresses. Mais ce qu'une circonstance extraordi- 
naire peut justifier , ne le serait pas dans une autre»] 
Des adresses pourraient avoir de grands înconvé- 
niens pour la couronne : pac exemple, qu'une 
Chambre des députés ait acquis une grande popu- 
larité par sa résistance au pouvoir , ccmime en ré- 
duisant outre mesure l'impôt à payer , le peuple 
sera naturellement enclin à être de son avis : que 
les communes fassent des adresses dans ce sens^ 
qiie ces adresses soient non-seulement envoyées au 
Roi , mais encore imprimées de suite dans les jour- 
naux , ainsi que cela se fait , ne semblerait-on pas 
vouloir forcer la main au Roi , quelquefois même 
ne la lui forceraiton pas même réellement ^ dans ce 
qu'il croirait contraire au bien de l'État 7 Si l'usage 
prévalait, l'esprit de parti s en mêlerait infaillible- 
ment ; l'un ferait voter les commîmes de la Provence 
dans un sens , et l'autre celles du Dauphiné dans 
un sens opposé : dans quelques localités, les conseik 
n^unicipaux pourraient devenir de vrais clubs. 
lies membres de ces conseils une fois nommés, 
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^resteraient en place jusqu'à l'époque de leur re- 
nouvellement. Il ne peut y avoir ici cause de desti-- 
tution : quel que soit Tavis d'un de ces membres sur 
l'emploi des revenus de la commune , il n'e^ peut 
résulter de préjudice pour le pouvoir royal, et 
pour Tintérêt général du royaume. 

2. Du Maire. 

Le Maire est l'homme de la ville, son représen- Nomination. 
tant, lorsqu'elle doit être représentée par un in- 
dividu ; il est le défenseur de ses intérêts , il est 
tenu à les soutenir vis-à-vis dés autorités supé-^ 
rieures.; il doit leur faire connaître les besoins et les 
vœux de ses administrés ; il est en outre le prési- 
dent du conseil municipal , chargé de l'exécution . 
et de tous les détails de l'administration^ tenu de 
veiller à l'emploi des revenus ; enfin, lui seul, dans 
la commune , donne des ordres en ce qui concerne 
l'administration et la police municipale. Mais , d'un 
autre côté , c'est par lui que les ordres émanés di« 
rectement ou indirectement du Roi parviennent à 
ses concitoyens ; il est chargé d'en suivre et assurer 
près d'eux l'exécution; il est chargé non-seulement, 
de la police de la ville, mais encore, dans la ville,, 
de la police générale , etc. ; en conséquence, il est 
aussi un agent de l'administration publique , et par. 
suite sa nomination est dévolue au Roi : la Charte, 
est formelle à cet égard, le Boi nomme à tous les 
emplois d* administration publique. Cette dispo- 
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sition du sujet des Maires me parait encwe fondée 
en principe : le Roi est n6n^«e«diement Tadininis- 
tratettr suprême de l'État, mais encore, en un 
certain sens , i'admintstrdtear suprême de chaque 
commune; c'est lui qui y prc»ioiioe en. dernier 
ressort ; c'est ce dernier prononcé qui doit être 
exe'cuté, et il faut en conséquence que l'agent 
d'exécution appartienne en quelque sorte à celui 
qui a ordonné défînitivemeiit : si je ne trouve aucun 
arantage pour le Roi à ce qu'il intervienne dans 
là nôininatioii des membres du conseil municipal , 
qui n'ont en défînittre- que des propositions à faire 
sur les hiens et revenus de la comixmne , je trou- 
verais un grand inconvénient à ce qu'il ne nommât 
pas lui^mélne un agent char^ de l'exécution de 
ses ordres. 

Naturellement , le : choix du Roi doit s'arrêter 
sur %m membre de la comiAtu^ distingué par ses 
moyens, son patriotisme et sa posiiUon sociale. 
Mais ce n'est pas à autrui à lui prescrire des règles 
à cfet égard ; la loi ne doit pas le feire ; el|e ne 
saurait) constitutîonnellement parlant^ restreindre 
ou timiter un droit donné au Rûi par la ronsti tu- 
lion, lie projet de loi sih- l'orga^safticm municipale, 
présenté k la Oiambre des députés en 1621 , por- 
tait que les Maires seraient pris parmi les membres 
du conseil municipal : cei'tainement cette disposi- 
tion est très^onvenable ; mais ce n'est pas au corps 
législatif à la prescrire; et^ par ce motif, la com- 
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mission proposa la suppression de cette clause. 
Plusieurs autres dispositions du même projet étaient 
dans un cas semMable. 

J'ai une extrême antipathie pour l'arbitraire , et 
je voudrais qvte pai*tout, et notamment dans Tad- 
ministrationpubliljue^ il fût remplaôé, autant que 
possiUe , par des règles authentiques. Le Roi ne 
perdrait rien en ée les itoposant : le grand Frédéric 
y perdait-il , en établissant des règles rigoureuses 
pour ravancement dsms ses troupes y et en les sui- 
vant très-strictement ? Il y gagnait une excellente 
armée. Dâtis notre êàpèôe , je crois qu'une ordon- 
nance royale poun^it établir que, pour être Maire 
dans ^mé comihtme , il faudrait , i . <» y avoir une 
prc^iété , y être né , ou y avoir son domicile 
dë^tifis dix ans ; à.^ être OU avoir été déjà membre 
du conseil municipal : c^st parmi ces consulaires , 
déjà honores de la confiance de leurs concitoyens , 
que serait pk'is le magistrat de la commune. — Sur 
35o villes environ dôtot le Roi nomme directement 
les Maires en France, il n'y en a pas 40 (les bonnes 
villes) dont la nomination intéresse immédiatement 
l'ordre géhét*al du royaume, et dont le Roi ait ainsi 
un intérêt direct à faire hii-même la nomination : 
les Màii^res et les Préfetsferont de fait les autres. 
Laisser un plein arbitraire entre leurs mains , c'^est 
bien leur donner le moyen d'exercer tme plus grande * 
influence |iersônné31e ; mais }e crois que l'avantage 
qui en résulte pour la chose publique, et pour les 
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communes , est moindre que celui qui résulterait 
d'une règle limitative bien établie. 

Tout ce qu'on dit de Tancien ordre de choses en 
France , pour étayer Topinion que les habitans 
de la commune doivent élire leur Maire, ne saurait 
être appliqué aux circonstances actuelles. Alors 
l'autorité du Roi n'avait pas été contestée et ren** 
versée en France ; il ne s'agissait plus de la rasseoir, 
de la remettre en vue et en considération parmi 
le peuple : le mode d'administration général était 
différent ; il n'y avait pas une loi de recrutement 
et un grand nombre d'autres qui rendent les Maires 
agens directs du gouvernement. D'ailleurs , je con- 
teste absolument ce qu'on dit de la nomination 
directe des Maires par le peuple : dans la plupart 
des lieux , ils étaient nommés par le Roi , les sei- 
gneurs, etc. Je prends, en outre, un exemple de 
ce qu'étaient les élections là où elles avaient l'ap- 
parence populaire, et cela dans uneTille(Toulouse), 
autrefois espèce de république , qui , parlant même 
à nos derniers Rois , disait ne tenir ses droits et 
privilèges que d'elle-même , et non de la concession 
de ses Souverains ; qui ne laissait entrer dans ses 
murs Louis XIII et LouisXIV, qu après leur avoir 
fait jurer qu'ils n'attenteraient pas à ses privilèges ; 
qui , en toute réalité , ne souffrait pas les troupes 
*du Roi dans son enceinte; qui n avait d'autres 
gouverneurs que ses Capitbuls : eh bien, voici 
comment se faisait leur nomination. A l'époque 
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âe la réunion à la Couronne , où , par ses fran* 
chises, « de sa propre volonté , la ville les nommait, 
instituait y et changeait à volonté » , c'étaient eux-- 
mêmes qui , à chaqi\e renouvellement , désignaient 
leurs successeurs. En i335, cet ordre fut changé : 
chacun des huit Capitouls nomma 6 candidats ; un 
collège, composé d'anciens Capitouls, réduisit 
leur nomhre de 48 ^ ^4? ^^ parmi ceux-ci, le 
Viguier, représentant le Roi , choisit les huit nou- 
veaux magistrats. Plus tard , la réduction des 48 
à 24 fu^ f^î^6 P^^ 1^ Sénéchal , assisté de quelques 
juges de la sénéchaussée et de notables par lui 
désignés et pris en partie parmi les anciens Capi- 
touk : le choix fut directement fait par le Roi : ( le 
Sénéchal était alors , dans nos provinces méridio- 
nales, rhommeduRoi, ce qu'ont été depuis, pour 
le civil , les Intendans et les Préfets. ) Cet ordre 
de choses a duré jusqu'à Louis XYI; alors, on 
laissa au collège électoral la nomination des Capi- 
touls ; mais le Roi se réserva la nomination directe 
du plus important d'entr'eux, le Chef du consiS" 
toire. Voilà ce qu'était alors le prétendu droit du 
peuple. Nous avons vu ce qu'a produit le droit 
réel quelque temps après , et quels pitoyables 

' Maires il a donné à notre ville. Les élections popu- 
laires ont été rétablies dans les cent jours , et les 
nominations ont été en général si mauvaises , que 
le gouvernement , au moins dans nos contrées , a 

' maintenu presque tous les anciens Maires. 

i5 



21^6 COlfSIDÊRATIONS 

Destitution. Celui qui nomme les Maires a aussi le droit de 
les riBvoquer. Mais il importe aux conyenances et 
à Tinterêt de la commune , qu'on n'use que rare- 
ment de ce droit, qu'il soit en conséquence assu- 
jetti à des formes qui len gênant l'usage , et qui 
fassent qu'il ne sera réellement exercé que pom^ 
de graves niotifs. Le Maire, avonsrnoiis dit, est 
le f]pj[enseur de la commune près des autorités su- 
périeures, pi:^ès du Préfet; il faut donc qu'il ne 
soit p^s son hpipme et dans son entière dépendaQce; 
qu'il ne ppisse pas craindre d'être destitué du mo- 
ntent q^'ii n'obtempérera pas à ses désirs, à ses 
insinuations ; du moment qu'il n'usera pas de son 
ascendant pour faire adoptfsr, p.ar 1^ conseil, une 
mesure recon^mandée, mai^ qu'il croirait déçavan- 
tagei^se à la commune. Tl ppiirrait, par exemple, 
étr.e établi que les Maii^es i^ommés par le Préfet ne 
seraient destitués que par une ordonnance royale ; 
que jceux nommés par le Roi ne le seraient que par 
une qrdonnance délibérée eji Conseil des Ministres. 
et portant deux signatures minjlstériel]les. Cette 
formalité serait biep loin d'être vaine : lorsqu'une 
ordonnance ne cojoceme qu'un objef minime et 
d'intérêt tout- à -fait local, le Ministre, occupé 
4 affaires générales , pejat acpepte^^ saQS un grand 
examen, le rapport d'un ch,ef de division, et pré- 
senter l'ordonnance à la signature royale ; mais 
lorsqu'il doit personnellement faire un rapport au 
Conseil des Ministres , qu'il peut lui être fait des 
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observations ou des objections auxquelles il aurait 
à répondre, il examinera lui-même Vaffaire; et 
c'est une garantie de plus. 

Un Maire peut encore encourir la suspension de Suspension, 
ses fonctions. Ce droit doit pouvoir être exercé y 
même sans exposition publique des motifs , par le 
commissaire du Roi, le Préfet. Qu'un Maire, par 
exemple, dans sa police, agisse contradictoirement 
aux ordres quïl aurait reçus ; le Préfet pronon- 
cerait alors la suspension , par un arrêté spécial , 
et jusqu'à la décision du Roi. On pourrait peut- 
être établir que si , au bout de trente jours , la 
décision n'jétait pas signifiée au Maire suspendu , 
la suspension cesserait de droit ; sans cela, il pour- 
rait arrivier qu'on laisserait assoupir cette affaire 
dans les bureaux , comme on dit vulgairement , et 
que la suspension par le Préfet deviendrait une 
vraie destitution. 

3. De la Tutelle royale* 

Les communes sont propriétaires, dans toute la Néoeaâféi; 
force de ce terme, de leurs bois, pâturages et 
autres biens. Mais ses habitans, à une époque 
quelconque , ne peuvent point en disposer conoume 
un particulier dispose des siens : celui-ci peut, 
suivant l'adage, en user et en abuser ; les babitans 
ne peuvent qu'en user ; ils les ont reçus de leurs 
prédécesseurs , ils doivent les transmettre à leurs 
successeurs; ils n'en sont ainsi qu'usufruitiers : c'est 

i5. 



ffvi^i^nt:, TouUifoi%, il pttitarrxTcr que. • 
u^^, i\e% M\ejrjK?&iears comme dans ceiui «Jes preseiK. 
li contienne de transformer, cftyhanryr et 
rr;«li^run' an#! propriété ; maû, ilesteoca 
#|iii» de U^U échsmçn oa aliénatioi» ne pensent être 
fAiunnufnement par ries admimstratenrsw ptiar am 
rJir4»; dUin vml jottr, qui pomrraient n*ètre mns <pie 
par rintérét du moment^ oa menue par vn intérêt 
locit personnel : il pourrait arrifcr qa'im Haire, 
entièrement étranger à la conmnme et même 
pdy4 f Car la rêgte qui doit limiter le choix it 
pâli mu^ori» établie) , n'ayant qoe bien peu à caenr 
les intérêts de la cité, neToyant dans sapbeeipimx 
moren de se faire des créatnres oa des amis; dài- 
rant, par ^te de cette disposition, obliger mi ci- 
toyen paissant, ne se serrtt de soninfloence anprès 
da conseil municipal, poar l'engager, par exon^ 
pie, a rechange desarantageux d'one forêt. Lin- 
terrention d'ane autorité supérienre, d'une auto- 
rité d^intéressee, permanente, et par conséquent 
de Faotorité royale, de préféraoce à toute antre, 
est ici évidemment n^essaire. La raison écrite, le 
droit romain avait en consrauence mis les villes 
impériales sous la tutdle des Empereurs, et les 
autres villes sous cdQe des Proconsuls. A peine 
a-t^fl existé des communes en France, qn'elles dut 
été ^aitées comme des mineurs : du temps de Saint 
Louis, les viHes^quamines étaient regarda com- 
me Tenfant en 50Ci5-%e/ dans le i4-« siède, il était 
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de principe que toute aliénation faite par une 
commune n'était valable, si elle n'était confirmée du 
Prince sous^erain. Cette disposition est formellement 
rappelée dans les ordonnances de Louis XIY, et 
M. le Président Henrion de Pensey, dans son livre 
sur le poim)ir municipal et les biens des communes, 
loue la sagesse et la perfection dejiotre législation^ 
à cet égard. 

L'intervention du tuteur n'est pas moins néces>i^ 
saire pour valider les emprunts faits par les corn-- 
munes , ces emprunts étant aussi un moyei^ de* 
priver les successeurs et de leurs biens et de leur & 
jouissances. Un Maire et un conseil municrpal, pour 
illustrer lepoque de leur gestion, ue pourraient-ils 
pas entreprendre une dépense bien au-<[essus des 
moyens de la ville , telle que la construction d'une 
belle place publique, et pour en venir à bout, ne 
pourraient-ils pas épuiser, à l'avance, par un em- 
prunt, le revttiu d'un grand nombre d'années ? Le 
Maire et le conseil suivans en voudraient peut-être 
faire autant. Qu'ils usent des revenus de leur an- 
née, qu'ils en abusent même, puisque de tout 
temps il y a eu des abus ; maïs qu'une génération 
ne dévore pas les générations à venir : la chose , 
l'emprunt, qui lui en donnerait les moyens, serait 
tout-à-fait immorale. 

Note, Puisque je suis sur cette matière , les emj^imts , je 
dirai que , malgré Popitùon du jour, malgré les incitations des 
agioteurs, je crois que les villes doivent les éviter autant que 
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possible : je ne vois qu'un bien petit nombre de cas oà dles 
puissent convenablement y avoir recours, par exemple , lors- 
que l'ennemi est aux portes et qu'il exige une contribution de 
guerre , lorsque l'église de la paroisse est tombée , etc. Même 
dans les cas où , par une première mise de fonds , on pourrait 
faire un établissement qui semblerait devoir en rapporter au 
moins l'intérêt, il faut encore agir avec droonspection : les 
villes sont presque toujours dupes dans leurs spéculations finan- 
cière^. Quant aux Aistructions ordinaires ou extraordinaires, 
mais non forcées , si , sous prétexte d'une plus prompte jouis- 
sance , on les fait par voie d'emprunt , elles coûteront davan- 
tage; car , outre la somme' employée , il faudra en payer les 
intérêts, et en définitive , au bout d'un long espace de temps, 
on aura fait moins d'ouvrages. — Par exemple , qu'une ville 
ait k disposer annuellement de cent mille £rancs pour cons- 
tructions , et qu'elle en entreprenne une d'un million, il loi 
faudra dix ans poto* la faire. Veut -on l'avoir dé suite, et 
emprtuiter , pour cet objet , un million à 5 pour cent d'intérêt, 
remboursable en annuités de cent mille francs chacune, il 
faudra i4 ans et 75 jours pour se libérer., et on aura payé en 
sonune 1,420,670 francs. Au bout de cent ans, on e&t fait 
pour dix millions de travaux ; à l'aide d'emprunts , aux con- 
ditions ci«d[essus, il n'en aura été fait que pour 7,o38,93o fr. : 
c^est incontestable. 

Ce qae je viens de rapporter montre combien 
Finterrention du tuteur est néces^îre dans tout ce 
qui concerne les aliénations et les emprunts des 
communes^ et combien cette intervention doit 
être réelle et non de pure forme. Au reste, on ne 
peut reprocher à notre législation actuelle de ne 
pas avoit* isenti la nécessité de cette tutelle; car 
elle Ta même donnée au corps législatif, tandis 
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qu'elle appartient naturellement au Roi ; aujoUr-* 
d'hui, il faut une loi pour autoriser une aliénation, 
et pour un emprunt au delà d'une certaine limite : 
c'est rassemblée constituante , alors i|u'elle cher- 
chait à ruiiier et à absorber l'autorité royale , qui 
a introduit cet ordre de choses. La loi à intervenir 
sur Tadministration communale remettra vraisem- 
blablement lés choses dans leur état naturel Mai» 
je crains que , pour éviter un r^roche de centra- 
lisation, on n'ôte trop à la haute administration; 
la loi de 1824^ sur les chemins vicinauic, donnant 
aux Préfets le dtcÂt d'autoriser les aliénatiœs re- 
latives à ces cheftnin^ jusqu'à la valeur de trois mille 
francs, nie parait aller bien loin. Jepetiseffais que 
le droit d'autorisation ne devrait être laissé aulc 
Préfets que poàr des lopins de terre insignifians y. 
tels que ceux qui proviennent du redressement d'un 
chemin ou de l'alignement d'une rue. En générsi 
ici , il y aurait peu de péril dans la demeure ; et 
je désirerais qu'à la direction géjiérale de^ com- 
munes il fût établi une jurisprudence bien positive 
sur les acquisitions^ aliénations, emprunts, et que 
toute demande ayant rapport à ces o^ets y fût 
bien examinée. Toutefois , en cas d'urgence , re- 
contiue par uiie décision spéciale du conseil de pré- 
fecture, le Préfet serait autorisé àapptt^uver. 

L'action du tuteur doit ^core s'étendl*e à la 
conservation des biens des cônmiunes. Ainsi, si un 
conseil municipal laissait dépérir tin édifice impor- 
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tant, par an défaut manifeste d'entretien , le Roi , 
arrêtant le budget de la commune , porterait des 
fonds ^ur cet objet. 

n en porterait aussi au paiement des dettes , si 
le conseil refusait de satisfaire à une obligation 
contractée. 

n retirerait du budget tout ce qui y serait mis, 
et qui ne concernerait pas les intérêts réellement 
niunicipaux, ou qui serait contraire aux lois de 
l'État, ainsi qu'à l'intérêt général, à la défense du 
royaume par exemple. 

La nécessité de l'interyention royale est* si ma* 
nifeste , dans tous ces cas , qu'on à eu raison de 
dire qui'il faudrait l'établir , si elle n'existait pas. 
Aussi a-t-elle toujours existé en France, même 
pour des objets bien moins importans que ceux que 
je viens d'indiquer : la ville de Toulouse, par une 
^ décision souveraine, renouvelée en 1778, ne pou- 

vait procéder à l'adjudication d'un ouvrage de plus 
de cerd francs , sans l'approbation de l'Intendant 
de la province, lequel était à soixante lieues de dis- 
tance. 

On voit, d'après ces faits et ces considérations, 
le cas que l'on doit faire de ces demandes réitérées 
en émancipations des communes; ce sont des pré- 
textes ou des déclamations , a^ussi dénuées de fon- 
1 • 

dément que les plaintes sur leur servitude. Je ne 
sais trop ce qui en était autreibis , et s'il y avait 
plus de servitude dans les administrations commu^ 
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nales que dans le corps législatif,, bien qu'on y 
votât au scrutin secret. Mais ce que je sais bien , 
c'est que, depuis neuf ans que j'ai l'honneur d'être 
membre du conseil d'une très -grande commune^ 
j'y chercherais vainement un acte de contrainte 
direct ou indirect. Serait-ce parce que, chaque 
année, le budget de la ville est arrêté par le Roi? 
Je n'y vois qu'avantage : sur près d'un million de 
dépenses annuelles, spontanément et librement 
proposées par le conseil municipal, il n'est pas fait, 
à Paris, pour dix ou quinze mille francs de chan- 
gemens dans nos allocations ; et , au jugement de 
toute personne désintéressée , ces changemens se- 
raient trouvés justes ou convenables. Serait - ce 
parce que sur vingt délibérations du conseil il y en 
a une qui n'est pas ratifiée par le délégué du Roi, 
et qui est renvoyée à une nouvelle délibération? 
Mais presque toujours le refus ou renvoi n'est fait 
que pour un défaut de forme facile à corriger, ou 
pour empiétement d'attributions , ou pour la con- 
servation du droit des tiers intéressés. Dans une 
constitution monarchique, le Roi n'aurait pas ce 
que la constitution républicaine de 1795 donnait 
aux Ministres, le droit à^annuJler les. actes des 
administraUohs locales, lorsque ces actes sont con- 
traires aux lois ou aux ordres des autorités supé- 
rieures (art. 193)? 

Il me semble que , pour ma commune , il n'y a 
qu'honneur et avantage d'avoir le Roi pour tuteur. 





V&H. -eneT^miftnat imactedes&tiifeKiie. 
.m^ THSinoatimi. on nne Ti>Uéîcé da 
Mil \fin»lrp: Taiïte <iéi 
portant en tête : CJuaries. p&r la cràce tie Uiem^ 
fioi /Je France^ etc. Derant iBiteà otike ^ 
nn cons^ nmnicinai» 'e ne s m iiim oiioheâr. 
refei soit «iit sans cramdre a 
de senrilité , on <ie sonleinr le svçlèaïc fie- Toi 
sance pawire. Eil Andbe&erre^ on a pa 
Imu^-terniH snr xol tei sf^tème; en Fi 
Ta iama» fait; VhmaBat et le derair 
an Franrati^, et sa c ouafcî enpe Ini apprend 
cilîerceqo'nienrdoit^ ceqffil se diÂ 21 
a^ec ce /|u'il doit an RoL 
Kxfmv^tie Le$ hmc% de radiniiriHt ra Ak ii i 
Isd^ï^^ établies de la manière qne j'ai imMcpMe, la 
ti*yn commi». Je cbaetm <le« ponrmra qoi la 

définie, je montre, par un esemple, 
combine lenr action. Qa il s'agywe de Tacte prin- 
cipal , rétablissement cbo. faadj^ aunneL d'has 
grande ville* Le Maire, chef de r arinwiiwteat i g iiy 
comiaîfisaBi les besoins dfe la dté, te9di£Eenltiss-4|ai 
se sont présagées , et qni pentent ge iépimiim ey 
été. : arvant les bnreanr à ses ordres, iURuùUe 
les éléfneBS necesisares à la con&ctian dn bdlgrt 
il en dresse on projet, et leBKt le tout an 
municipal : cdoi-ci, snr le r a ^iptiri d'nne de 
commissions , cpi aara tant vn et vérifié j voteca 
^on bmlget ea raccompagoESit de tonte» ks dbnr- 



■..^it.i.. .^ft 



Mé. \ .1 i i r~; 



SUR LES ADMINISTRATIONS LOCALES. l35 

vatîons et demandes qu'il jugera à propos. Le 
Maire, en le transmettant au Préfet^ ajoutera ses 
remarques , s'il, le juge convenable. Le Préfet 
examinera le tout , et s'il croit qu'il doit être fait 
un changement dans quelque allocation, il le fait 
connaître au conseil avec ses motifs : le conseil 
émettra son avis. Les pièces seront envoyées à la 
direction générale des communes, et sur son rap- 
port , c'est-à-dire , sur celui du Ministre de l'in- 
térieur, interviendra l'ordonnance royale qui dé- 
cide définitivement. 

S'il survenait quelqu'affaire particulière, hors' 
le temps de la session de droit, celle destinée à 
la formation du budget et à toutes les demandes 
ou observations du conseil , le Préfet autoriserait 
la convocation , et il serait procédé d'une manière 
analogue à celle déjà indiquée. Le Préfet serait 
autorisé à approuver définitivement jusqu'à une 
somme fixée ^ et celle de vingt mille francs me parait 
sufiBsante. Au reste , il serait toujours autorisé à 
approuver en cas d'urgence, l'urgence étant re- 
connue par le Conseil de préfecture. 

Je ne parlerai point de la reddition des comptes 
des^ Maires, des Adjoints, des budgets et affaires 
des petites .villes , des communes rurales , etc. Ce 
n'est point ici un Traité sur ladministration com- 
munale, ^^mais bien quelques Considérations, et elles 
portent sur les objets qui ont le plus attiré mon 
attention. 
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Lainardie adminisIratiTe que f ai indiqiiée n'est y 

à lrè»^)ea près, qàe celle qu'on suit réeDement ; 

aimiy je ne désire pas que la loi à interreiiir éta- 

Misse on noard ordre de choses, mais qa'die 

sanctionne cdni^qoi existe, arec qœlqaes per&c- 

tionnemens indiqués par l'expérience, et dont les 

conséquences sont déjà connues. 

Aranuge Je crois d'ailleurs que la sanction , quant aux 

J^.]?^ bases, doit être donnée par une loL Bs'agitdela 

tion coomia- manière dont des propriétaires jouiront de leur 

"**•• propriété, de Faction d'un tuteur, d'un droit d'é- 

tablir des impositions, et tous ces olqets sont 

exclusirement du domaine de la loi, et les k» 

existantes ne sont plus compatibles aTcc le gou- 

temement actuel. 

Une loi, d'après les principes énoncés ci-dessus, 
couvrirait la France du régime municipaL Tous les 
intérêts réellement locaux , ceux de la cité et de 
la commune, seraient régis directement , et aussi 
pleinement que possible , par les parties intéressées. 
Les habitans ont l'initiative sur tout : le tuteur 
n'intervient que pour leur propre intérêt, et dans 
un bien petit nombre de cas, comme pour assurer 
la conservation de leurs biens, pour empêcnerque 
leurs revenus ne soient dissipés et affectés à des 
objets étrangers, pour assurer les droits d'autrui, 
enfin, pour tenir les communes dans les limites 
tracées par les lois; et encore, dans cette inter- 
vention , ne prononce-t-il qu'après avoir entendu 
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leur conseil municipal sur les points en litige où 
douteux. Ainsi, je le répète, les communes ont 
tout ce qu^elles peuvent raisonnablement délsirer. 

D'un autre côté, j.e ne vois pas que le pouvoir 
royal puisse être affaibli par un tel état de choses. 
D'abord , la presque totalité des intérêts commu- 
naux n'affecte qu'indirectement la royauté ; la 
tutelle n'est qu'une charge pour elle , mais qui ne 
peut être convenablement remise à d'autres , dans 
l'intérêt des communes principalement. En prin- 
cipe, et dans un état définitivement réglé, le Roi 
ne nomme pas des conseillers municipaux ; il n'a 
aucun intérêt à ce que ce àoit tel ou tel bourgeois, 
tel ou tel notaire d'une commune qui siège au 
conseil, c'est-à-dire, qui y émette tel ou tel 
avis sur une dépense communale : on remet cette 
nonunation aux sages, aux anciens de la commune, 
à ceux qui sont manifestement les plus intéressés 
au maintien de l'ordre. Je remarquerai encore, et 
cette remarque me parait très-importante, que 
les communes ne tendent en aucune manière à 
empiéter sur le pouvoir royal; elles peuvent 
désirer plus de latitude dans l'administration de 
leur propre bien , mais elles ne demandent et ne 
veulent rien dans l'administration publique , dans 
celle qui appartient particulièrement au Roi. Les 
commîmes elles - mêmes ne réclament rien , et les 
réclamations qui ont lieu à leur sujet ne sont que 
des prétextes. On ne compromet rien en leur re- 
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connaissant ce qui leur appartient naturellement , 
ce dont dles sont déjà réellement en possession : 
d'ailleurs , le Roi demeure mattre de la nomination 
du Maire y du seul qui joue un rôle actif, du seul 
qui ordonne dans la commune. 

D'où vient donc qu'une loi , dont la nécessité est 
généralement sentie, qui satisferait un besoin public, 
qui ne présente aucun danger pour le gouverne- 
ment, dont les bases sont si simples, où tout (objet à 
administrer, corps administrant, action du tuteur) 
est si précis, et qui par conséquent semble si facile 
à faire; d'où vient, dis-je, qu'une telle loi se fait 
si long -temps attendre? D'où ^vient que le projet 
présenté en 1821 , dont le fond était généralement 
bon en ce qui regarde l'administration communale, 
et contre lequel on a fait si peu d'objections, a été 
si peu goûté et n'a pas été reproduit ? C'est peut- 
être parce qu'pn a voulu lier cette loi à une autre 
qui a bien des rapports apparens, mais où tout 
difl^re en réalité , dont les circonstances montrent 
la difficulté et non la nécessité, et qu'il est presque 
impossible de faire dans la disposition actuelle des 
esprits : ce qu'on parait vouloir d'une part , on n'ose 
même l'avouer explicitement ; on voudrait l'obtenir 
sans le demander; et de l'autre, on craint de se dé- 
pouiller, d'accorder ce qui vous appartient et qui 
pourrait être tourné contre vous. Nous allons le voii* 
dans le chapitre suivant. 
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CHAPITRE III. 

DE l'administration DÉPARTEMENTALE 
ET DES PROVINCES. 



mens. 



Art. I. Des Départemens et de leur Admi'^ 

nistration. 

Que sont nos départemens ? Une division du tex*- Départe- 
ritoire français y faite à peu près arbitrairement , 
il y a 35 ans , de manière que chacun des 86 corn- 
partj[iTi6^s , résultant dq la division , eut environ 
i8 lieues de long et autant de large. Ces dimen- 
sions ont été prises de manière qu'en plaçant, dans 
le chef-lieu de chaque département; les principales 
autorités administratives et judiciaires , le citoyen 
fût à une distance assez rapprochée de ses admi- 
nistrateurs et de ses juges; car d'ailleurs on n'a 
pris en considération aucun des rapports naturels 
ou d'habitude des peuples; au cpntraire, on a 
voulu rompre Ips liions que les idiomes, les cou- 
tumes et une antique administration avaient établis 
entre eux» Ainsi , et à tous égards , il y a moins 
de rapports 9 par pxepapl^ , entre les habitans de 
Saint-Gaudens et ceux de Toulouse, dans le même 
département, qu'entre ces detmiers et ceux de 
Lavaur, Albi, Montauban, etc., quoique ces villes 
appartiennent à d'autres départemens. 
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Si les communes nous ont présenté des divisioiïs 
naturelles et de toute ancienneté ^ les départemens 
ne nous offriront qu'une division factice, derniè- 
^ rement opérée par la révolution et dans son in- 
térêt. 

Par suite de cette diversité d'origine et d'an- 
cienneté, les départemens, encore différens des 
communes en ce point essentiel , ne possèdent en 
propre aucun bien. 
i Objet i ad- Ainsi , les administrations départementales n^ont 

i ministrer. ^ gérer que des propriété^ publiques : celles de ces 

propriétés qui se trouvent dans le département. 

Leur administration appartient au Roi, ainsi que 

I nous l'avons dit au commencement du premier 

chapitre. Pour la faciliter , le Roi , par ses ordon- 
nances , a divisé les propriétés publiques en deux 
grandes classes ; il a nommé départementales celles 
qui sont d'un intérêt plus particulier pour les habi- 
tans du département dans lequel elles sont situées, 
telles que des routes du second ordre, les hôtels 
de préfecture , les palais de justice , les prisons , 
les casernes de la gendarmerie , etc. Demain , le 
Roi , par une simple ordonnance , peut modifier, 
changer et même révoquer cette division des pro- 
priétés publiques ; tout est ici à sa pleine et libre 
disposition. 

Les lois de finances affectent des fonds particu- 
liers pour l'entretien des propriétés dites départe- 
mentales; et en cas d'insuffisance, les conseils 
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généraux des dép^rtemens sont autorisés à établir 
un impôt sur les biens situés dans le département 
respectif. 

Dans Tadmipistration départementale , nous 
avons a distinguer, ainsi que nous Favons déjà 
vu, i.^ le Préfet; 3.® le .Conseil général du dé- 
partement; 3.® le Conseil de préfecture. Celui-ci 
exerçant des fonctions plutôt judiciaires qu'admi- 
nistratives, il n'en sera pas^ question dans cet 
écrit. 

Dans le département , le Préfet est seul chargé Du Préfet; 
de l'administration : telle est la disposition formelle 
de la loi qui établit le système administratif ac- 
tuel. Mais , sous le Préfet , sont divers fonction- 
naires chargés de la partie technique et des détails 
de la plupart des branches de l'administration; 
ainsi, il y a un ingénieur pour les routes, un ins- 
pecteur forestier pour les bois , un directeur pour 
les domaines , un directeur pour les contribu- 
tions , etc. : ils adressent au Préfet leurs proposi- 
tions, lui font leurs rapports ; mais ce ne sont 
proprement que des avis , et lui seul ordonne dans 
le département. 

Le Conseil général est principalemeiit chargé , Conseil gé* 

i*o De répartir, entre les arroncUssemens , les "®'^}* . 
contributions directes votées par le corps législatif; 

n. ^ D'émettre son opinion sur l'allocation à faire 
aux diverses dépenses départementales des fonds 
qui leur sont affectés par la loi des finances; 

i6 



aia coNSiDÉRATioirs 

3.** De voter jusq[u'à cinq ceniitnes/acidtatifs en 
cas d'insnffi^nce , et de les répartir de la manière 
^'il le juge convenable ; 

4.^ De transmettre au gouvernement ses avis sur 
rétat et les besoins du départensf^t. 

Je fais quelques observatioiss $ur cbacmie de ces 
diverses attributions. 

La répartitioQf des impositions foncières entre 
tes arrondissemens ,. devant être faite d'après des 
bases en partie arrêtées , est une œuvre presque 
méeeimque. £Ue lë sera entièrement lorsque le ca- 
dastre sera termine dans na département. 

Le concours du Conseil général dans FaHocation 
de» dépetises ctépartementales est très-convenable : 
lorsqtie le- gouvernement arrête cette allocation , 
et sûr Tavis de son délégué et sur Tavis dés nota- 
bles au pajs y qu'il a sous lés jeùx lè tableau des 
liépenses proposées pai' son agent et cdwi qui est 
«léUbéré par le Conseil, le gouvernement, dis-^je^ 
agit avec pleine connaissance de cause , et en gé- 
tiéral il agit sëcessairement dans l'intérêt pubUc. 

Quant aux cinq centimes faeiiltati& ^ à leur vote 
et à leur emploi , le Conseil est souverain ; car ^ 
bi/êa qsé la loi eaige l'approbatioQ dis Rô) , elle 
n'ëa dit pas moins que VatbcatUm en sera toujours 
ébnfbrme au wjeu du Conseil général} en dTantces 
tériÀes y qtie le Roi ne pourra nultement modifier 
cette aUocaticHi, diminuer, par exemple, un article 
pour €» «ugotienter ua autre. Cette dernière dis- 
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position , qui est l'objet des louanges d'un grand 
nombre de personnes, qu'il faut, suivant elles, 
étendre aux diverses parties de l'administration 
départementale et communale , me paraît cepen- 
dant bien extraordinaire ; elle est manifestement 
destructive d'un droit que la Charte donne au Roi. 
Elle lui confère le soin des propriétés publiques , 
et un corps , dont elle ne fait et ne pouvait faire 
mention , qui n'est ici qu un simple conseiller du 
Roi , aura le droit d'affecter à ces propriétés pu- 
bliques les fonds qu'il jugefa à propos, et cela sans 
que le Roi , le grand administrateur , puisse mo- 
difier cette affectation ? uâe loi secondaire lui en 
enlève formellement le droit. D'après les principes 
consacrés en France de toute ancienneté, il pourra 
intervenir dans la répartition qu'une commune fait 
de son propre bien , et il ne pourra le faire dans 
celle qu'un de ses Conseils fait 'des deniers pu- 
blics à une propriété publique dont il est l'ad- 
ministrateur né ? C'est non-seulement inconstitu- 
tionnel, mais encore c'est dur et inconvenant : les 
Ministres , qui ont présenté .ou consenti cette dis- 
position, ont eu un moment de distraction. Qu'on 
ne dise pas que l'exclusion n'est donnée qu'aiu Mi- 
nistre : de droit comme de fait, elle. est donnée au 
Roi. Notre constitution établit un pouvoir royal et 
non un pouvoir ministériel ; elle ne dit pas : les 
Ministres sont les Chefs suprêmes de l'État, ils com- 
mandent les armées, ils font les traités de paîx^ etc . ; 

i6. 
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si elle le disait , on le sent , notre gouvernement 
serait tout autre : s'ils agissent dans Texercice de 
ces fonctions, c'est que le Roi les en a chargés, et 
c'est le pouvoir royal qu'ils exercent, La loi aurait 
du dire , ce me semble , que le budget facultatif 
serait définitivement arrêté par une ordonnance 
royale. — D'ailleurs , abstraction faite de la clause 
. scandaleuse à mes yeux , je ne puis qu'applaudir 
^u fond de la disposition. Il est très -avantageux 
que des fonds spéciaux soient affectés à des objets 
/particuliers et d'intérêk secondaire : autrement, la 
gestion de ces objets est continuellement sacrifiée 
aux grands intérêts de TEtat ; ils absorbent l'at- 
tention comme les moyens du gouvernement, Bo- 
naparte lui-même , malgré le désir qu'il avait de 
tout faire , et le besoin de tout l'argent qui sie levait 
jen France , l'avait bien senti ; il avait établi des 
fonds spéciaux pour divers services : la rétribution 
universitaire , destinée aux dépenses de l'instruction 
publique , est un reste de ces établissemens. 

Les Conseils généraux peuvent encore voter trois 
centimes additionnels sur la contribution foncière, 
pour les opérations cadastrales dans le départe- 
ment. 

Us présentent en outre au gouvernement , tous 
les ans,>leur opinion sur l'état et les besoins du 
département , et ils expriment leur vœu à cet égard. 
Cette disposition a perdu une grande partie de son 
utilité et de son importance, depuis que les dépar- 
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temens envoient à la Chambre élective des notables 
du pays, qui y ont la parole, en présence des dé- 
positaires de l'autorité et de la France, pendant 
près de la moitié de l'année. Le gouvernement 
rend public tin extrait des cabiers exprimant les» 
vœux. 

Note. Je fais une réflexion sur cette publication. Le Ministre 
qui l'ordonna le premier commit , h mon ayîs^ une faute comme 
Ministre du Roi. Toute voie de correspondance , ou principe 
de coalition entre les Conseils des dépar temens , est regardée 
comme un mal -, en conséquence , le projet de loi , présenté en 
1 821 , autorisait le Roi à dissoudre tous Conseils qui entreraient 
en correspondance ; et un amendement , proposé par la com- 
mission chargée de Texamen du projet , donnait de plus au 
Roi la nomination des membres des Conseils qui devaient rem- 
placer les Conseils dissous ; tant cette commission jugeait que 
la correspondance pouvait être préjudiciable au pouvoir royal ^ 
et qu'il convenait de le rassurer. Or, la publication des 
vœux émanés de tous les Conseils n'est-elle pas un moyen in- 
direct de correspondance ? Par suite de l'esprit de parti , et à 
l'aide d'une tactique bien connue , des membres ne pourraient- 
ils pas s'entendre pour faire émettre un même vœu 5 vœu dont 
la généralité et la publicité pourraient quelquefois embarrasser 
le gouvernement? 

Que ma remarque ne soit pas regardée comme faite dans le 
dessein d'inculper la personne du Ministre que je viens de 
désigner f je porte trop d'estime à un homme dont le caractère 
honore notre âge , à un des plus beaux talens oratoires dont 
la France ait à se . glorifier , au virprohus et dicendi peritus 
de Cicéron. S'il est vrai qu'alors il commit une faute y elle fut 
bien rachetée par cet autre acte qui introduisit les Préfets dans 
les Conseils généraux des départemens; Cette mesure, je Je 
sais , a été généralement blâmée ; elle l'a été presqu'unanime- 
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ment dans les Chambres législatives , et cependant le goaTer^ 
nement était fondé en droit et en raison. Le Boi est l'adminis- 
trateur suprême en France , les corps administratifs sont sons 
sa dépendance , ils lui appartiennent ( sauf lorsqu'ils yotent 
un impôt) , et il peut y introduire qui bon lui semble : H peut 
enyoyer ses AGnistres et ses Commissaires au sein des Chambres 
législatives y puissances indépendantes qui ont à voter libre- 
ment sur ses propositions ; et fl ne pourrait , dans un départe- 
ment de son royaume , envoyer son Commissaire local , son 
représentant , au sein d'un de ses Conseils ? L'acte était d'ail- 
leurs très^politique ; h celte époque , dans quelques Conseils 
généraux , on discutait aussi sur les attributions de la royauté ; 
et y du moment que les hommes du Roi y ont paru y les dis- 
cussions ont cessé. La commission de la Chambre des dé- 
putés , examinant le projet de loi présenté sur l'organisation 
municipale et départementale y improuva aussi la décision 
prise 'y et elle proposa , en conséquoice ^ de la révoquer par 
un article de la loi ^ d'après lequel les Préfets ne pourraient 
assister aux Conseils généraux qu'autant qu'ils y seraient in- 
vités par délibération desdits Conseils. Si un tel article fit 
passé en loi y et que j'eusse Phonneur d'être Ministre du Roi y 
j'écrirais aux Préfets : « Quant aux invitations que les Conseils 
généraux pourraient vous adresser y vous vous rappellerez que 
vous êtes l'homme du Roi y que vous vous devez entièrement 
aux affaires qu'il vous a confiées ; si ensuite elles vous laissent 
du temps de reste, ou que vous le jugiez convenable au service 
de Sa Majesté y vous vous rendrez à l'invitation. » A moins de 
vouloir détruire tout ordre, il ne faut pas subordonner le 
principal à l'accessoire : le Roi est ici le maître ; le Préfet est 
son représentant , et le Conseil , en matière administrative y 
n'a après tout que des avis à donner. 

Demande Des Conseils qui ont des attributions telles que 

de nouvelles .. ,, , «^-.'jr.. 

attributions* je Viens de les rappeler, qui votent près des 5 et 
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même des & centièmes du principal de nos contri-^ 
bâtions directes , plus souverainement encore que 
les Chambres législatives , car ils les votent d eux- 
mêmes et sans initiative aucune ; qui en disposent 
souverainement; qui arrêtent en outre Ja réparti- 
tion d'une sonuue plus conâdérable encore ; qui , 
en définitive , diq>06ent ou concourent à disposer 
d'un sixième de la contribution foncière, se plain- 
draient de ne pas avoir des attributions , de jatéO' 
avoir que d'insignifiantes,? Ils en demanderaient, 
bu l'on en demanderait encore d'autres pour bux? 
Quelles sont donc celles des Conseils dWrondîsse'- 
ment ? 

Les demandes sont positives ; depuis dix ans la 
tribune de la Chambre des députés en retentit; 
cent brochures les ont reproduites : si le projet 
d'organisation départementale, présenté en iSaiy 
a été froidement accueilli à la Chambre des de» 
pûtes, s'il y a été délaissé , c'est précisément parce 
qu'il ne contenait pas de nouvelles attributions : le 
rapport m^aae de la commission l'indique. 

Que veulent donc les Conseils généraux? que 
veut «on pour eux? car, sur cent démandes d'at- 
tributions, )e n|ai point vu la demande d'une attri- 
bution positive. Geit une chose assez singulière de 
demander avec acharnement, et de ne pas énoncer 
formellement ce que l'on demande, ce que Ton 
veut obtenir. 

Les Conseils généraux veulent - ils que le corpa 
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législatif leur donne le droit de voter un plu» 
grand nombre de centimes facultatifs? Mais la 
propriété foncière n'est déjà que trop grevée de 
contributions. 

Yeulent-ils que le Roi leur concède tous ses droits 
à l'allocation des fonds pour les dépenses départe- 
mentales ? Le Roi n'abdiquera pas le pouvoir que 
lui donne notre constitution , et qu'elle lui donne 
dans l'intérêt public : si ses Ministres ont erré ime 
fois, espérons ^qu'ils ne le feront pas une seconde/ 

Désirent-ils qu'il soit constitué une hiérarchie 
administrative, et que, placés en tête, ils puissent 
dominer souverainement les Conseils d'arrondisse- 
ment et les Conseils municipaux ? Pour les Conseils 
d'arrondissement, passe; au reste, la domination 
est déjà établie, et à tel point, que ces pauvres 
Conseils en sont réduits à rien : mais^ pour les 
communes , elles ne reconnaissent que le Roi au- 
dessus d'elles. A quel titre un habitant de Saint- 
Gaudens, membre du Conseil général du départe- 
ment de la Haute - Garonne , viendrait -il statuer 
sur les dépenses de la ville de Toulouse, objet dont 
il n'a aucune connaissance , et auquel il n'a pas le 
moindre intérêt? Un légiste de 1 extrémité de la 
Gironde, d'un esprit remuant^ aurait à réviser et 
à remanier un budget de deux millions appartenant 
à la ville de Bordeaux ; et cela , parce qu'un tra- 
vail de cette importance flatterait son esprit, et 
lui procurerait une clientelle : que de tracasseries 
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et de maux pour les communes ! Bien mieux leur 
vaut la tutelle du Roi. 

Les Conseils généraux désireraient - ils plus en- LesGonseils 
core? désireraient-ils suivre, dans leur application, ^f^c charcés 
les fonds qu'ils ont alloués; régler et surveiller le deradminis- 
service qui leur est relatif; en d'autres tei4ies, 
administrer réellement? Je crois que c'est là où 
l'on tend, sans toutefois le dire explicitement. 
Mais tout ce qtf on rapporte et ne cesse de rap- 
peler de nos anciens états provinciaux, des usages de 
l'Angleterre , des institutions gratuites , des avan- < 
tages de remettre les administrations locales aux 
notables du pays , à des personnes indépendantes 
du gouvernement , etc. , indique suffisamment qu'il 
ne s'agit rien moins que de substituer , dans l'ad- 
ministration des départemens, les Conseils gêné* 
raux aux Préfets, l'administration populaire à 
celle du Roi. 

Je n'y vois aucun avantage pour le public; et le 
désavantage pour le pouvoir royal est manifeste. 

Je parlerai, plus bas, de nos assemblées provin- 
ciales. Qua^^à l'Angleterre, je me bornerai à 
rappeler que , dans les comtés de ce pays , tout est 
exactement à l'opposé de nos départemens : depuis 
des siècles, c'est toujours même circonscription, 
mêmes familles , même hiérarchie , même recon- 
naissance de supériorités , même esprit de locaHté. 
Dans nos départemens, au contraire, limites, 
hommes, fortunes, opinions, tout y est changé 
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depuis quarante ans; aucune supériorité reccxiime, 
aucune disposition à en admettre ; il n'y a qae cdles 
qui sont imposées par la çécessité ou par TautCHrité : 
point d'esprit puUic pour le biennêtre d^s localités; 
nos Conseils ne sont pas assidumenit ^^is , et les 
int4Pts publics n'y sont que très-froidement et 
très-faiblement défe^du^. 

Nous avons fait, et il n'y a pas long -temps, 
l'expérience du peu de bi<m qu'on peut se promettre 
des assemHées administratives : pendant dix aos, 
de 1790 à Y^oQ, qu'elles (»% existé en France, où 
eUes étaient fMresqne çmiverainesi n'ayant eu, 
peqd^Qt quelque temps, que le corps législatif au- 
dessus d'elles, quel bien leur avona-no«s vu &ire, 
et même cbereber à faire? Quels regnets ont été 
laissés lorsqu'on les a vues remplacées par tes Pw- 
fets ? A peine pouyailH>n engager les membres à ae 
rendre aux séances ; on était souvent einbarrassé de 
se procurer le nombi^e de signatures«iiéçe$saires à 
la validité d'une délibération : W grande et souvent 
l'unique affaire de chacun était de faîre bien rétablir 
ou bien entretenir , aux frais publicsg^ chemin qui 
conduisait à sa campagne ; et }a granoe afi&ire de 
l'ingénieur était de complaire, autant que possiUe, 
a tous ces supérieurs : il étajt malheureux d'evi avoir 
tant. 

L'unité est manifestement nécessaire à l'exécu- 
tion ; ceux qui exécutent ne doivent avoir qu'un 
chef, et il faut aussi qu'une responsabilité réelle 
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comme morale pèse sur lui. M. de Barante , dans 
son livre des Communes et de V Aristocratie , ou- 
vrage qui semble dirigé contre l'autorité adminis- 
trative du Roi, après avoir insisté. pour que les 
Conseils fussent élus par les admii^istr^, qu'ils 
fussent indépendans et souverains dans leurs attri- 
butions, n'en remarque pas moins qu'ils ne peuvent 
être chargés de la gestion des intérêts locaux ; que 
s'ils l'étaient, on verrait disparaître Isi plus efficace 
de toutes les garanties, la responsabilité ; que si 
l'action leur était remise , les abus 4e la Ibrcç se- 
raient plus à craindre, et seraient plus ^pavent 
sans remède. 

Quoi qu'on en dise , et c'est très-positif, le pu<^ 
blic sera beaucoup mieux servi , une plus é^e 
justice sera faite à tous, au faible comme au fort, 
par un fonctionnaire étranger à la localité , res- 
ponsable et soldé , que par un corps composé de vo- 
lontaires , m^me pris parmi les notables du pays : 
les bataillons de volontaires sont en général de 
mauvaises troupes ; ils servent quand ils veulent et à 
peu près comme ils veulent. Cessez , dit-on , de don- 
ner à vos volontaires administratifs des attributions 
fictives et presque dérisoires, et vous verrez si 
vous aurez à yous plaindre de leur tiédeur et de 
leur nondbalance. Comment , le Conseil municipal 
de Toulouse , qui vote et règle annuellement , et 
de lui-même , pour un million de dépenses , dé- 
penses auxquelles le Roi ne fait pas pour un cin- 
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quantième de changemens , n'aurait que des at- 
' tributions fictives , et n'en aurait point de réelles ? 
Le Conseil général du même département , qui dé- 
crète, chaque année, et de sa pleine et libre vo- 
lonté , cent trente et même deux cent mille francs 
d'impositions, qui concourt à cinq cent mille francs 
de dépenses, n'aurait que des attributions illu- 
soires ? La totalité des impositions levées en France 
ne suffiraient pas pour satisfaire ceux qui regar- 
deraient tout cela comme rien ou presque rien. 
L'action ad- Si immiscer les Conseils généraux dans l'admi- 
mmistratiye nJstration ne serait d'aucune utilité pour le peuple, 

des Conseils ^ ^ ,. . . . r r ' 

préjudicie- ce serait très-préjudiciable au pouvoir royal j et a 
v^iu-o^l^" la considération qu'il doit avoi? dans les provinces. 
Le Roi ne peut y exercer son pouvoir administratif 
que par délégation. Lorsqu'il le délègue à un sim- 
ple mandataire, comme à. un Préfet, il peut lui en 
déléguer ce qu'il veut, le retirer à volonté, révo- 
quer le mandataire du moment qu'il ne se con- 
forme plus à ses ordres ou à ses instructions , tout 
cela se fait sans obstacle , sans bruit comme sans 
réclamation. En serait-il de même à l'égard d'un 
Conseil d'élus du peuple , et même de notables du 
pays agissant pour le peuple ? Il est évident que 
toute délégation de pouvoir en serait une véritable 
aliénation ; il est évident que toute augmentation , 
dans les attributions des Conseils , ne peut être 
faite qu'aux dépens de la puissance executive, 
c'est-à-dire, du pouvoir royal : ce serait donc en- 
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core une nouvelle concession que le Roi aurait à 
faire de son autorité ? Je ne crois pas qu'en aucuu 
temps il y ait lieu à la faire ^ et je suis intimement 
convaincu que ce serait extrêmement impolitique 
dans l'époque actuelle : l'esprit des Conseils y*est 
évidemment en voie d'empiétement sur le pouvoir 
royal; et je l'ai remarqué (pag. i49)> îl est impo- 
litique de faire la moindre concession de son auto- 
rité a celui qui tend à l'envahir. Lorsque Louis le 
Gros faisait très-convenablement des concessions 
aux communes , elles étaient loin d'en vouloir à son 
autorité ; au contraire , elles militaient ou allaient 
militer pour elle. 

M. Bacot de Romand, dans ses excellentes Ob- 
sensations administratwe s j publiées en 1822, re- 
marque que, dans le temps actuel, il est nécessaire 
de conserver à l'autorité royale la plénitude de ses 
droits , et qu'il se garde bien en conséquence de 
proposer, pour les assemblées provinciales dont il 
donne le plan , la création de commissions inter- 
médiaires chargées d'une portion quelconque de 
l'action executive. 

Un Préfet , placé en présence d'un Conseil qui 
entrerait en partage de ses attributions, y serait 
absorbé infailliblement ; et il serait complètement 
annullé , s'il était mis dans la moindre dépendance 
du Conseil. Son supérieur , le Ministre , est à cent 
et deux cents lieues d'éloignement; il ne surveille 
pas directement l'usage qui est fait de l'autorité 
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(Jéléguée ; on lui en écrit en partie ce que Ton 
veut : maïs pour les membres principaux du Con- 
seil j qui sont danâ la même ville que le Préfet , 
qui le voient journellement , de qui dépend aussi 
son agrément et presque son existence dans la 
société , ils ne peuvent^ qu^exercet une grande in- 
fluence morale sut* Idî ; il cherchera à se les rendre 
agréables. Par suite y je crois qu'il est absolument 
essentiel, dans l'intérêt du pouvoir royal, de tenir 
une limite bien distincte entre les Préfets et les 
Conseils généraux, Sous le rapport des attribu- 
tions : la mise en commun tournerait au profit du 
Roi dans un département , et à son détriment dans 
dix autres. En fait de service , les communications 
entré les Préfets et les Conseils généraux me pa- 
raissent devoir être principalement ofBcidiles j ainsi, 
le Conseil examine, par devers lui, et par suite de 
la délégation que le Roi lui en a faite , les comptes 
du Préfet , et il les transmet au Ministre , leur su- 
périeur commun dans cette circonstance, celui- 
ci prononce et fait ses représentations au Préfet , 
§'il y a lieu. 

On ne. peut disconvenir qu'un notable, qui, par 
son caractère et sa fortune, jouit de la considéra- 
tion publique dans sa ville, n'ait, malgré le pres- 
tige de l'autorité, une supériorité sociale sur le 
Préfet , cdle de l'homme qui paie , à l'égard de 
l'homme qui est payé ; placé eiï contact d'attribu- 
tions , il voudra user de cette supériorité , et ça 
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subordonner le Préfet. De tels notables existent en 

< 

grand nombre daQS la Chambre des députés; et 
c'est peut-être par suite de cette ei^iâtenee, comme 
du sentiment que je viens de signaler , que cette 
Chambre, un moment égarée, avait voulu que les 
Préfets justifiassent devant les Conseils de la somme 
qui leur est allouée pour leurs frais de bureau , et 
que les Conseils , après discussion , réglassent leur 
compte. La Chambre des pairs, par Torgane una- 
nime des membres de la commission du budget, 
manifesta le désir de voir rapporter une disposition 
qui pouvait tirer à conséquence , qui , rendant les 
homme» dû Roi dépendans des Conseils , les plaçait 
dans une fausse position , et devait nuire à la con* 
âidération que les administrés doivent avoir pour 
leur premier magistrat ! la disposition fut en con- 
séquence rapportée. 

En résumé , il me parait imposable dé pouvoir 
augmenter en aucune manière les attributions ad- 
ministratives des Conseils généraux, sans pren* 
dre sur le pouvoir royal et sans lui nuire notable- 
ment. QuanI aux attributions politiques , je m'en 
réfère à ce que j'ai dit plus haut , me bornant à 
observer que, s'il était dffiigereux d'en donner 
aux communes, il serait très - dangereux d'en 
conférer à des Conseib placés plus haut, rela- 
tivement au trône, ayant tous mémef intérêts, 
et ne faisant, pour ainsi dire, qu'un corps en 
France. 
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Nomination Le Roî nomme directement les membres de ces 
duSmseJ** Conseils. Tout ce que je viens de dire montre, que 
lors même qu'il y aurait lieu à apporter une modi- 
fication dans cet ordre de choses , ce ne serait pas 
le temps de le faire. M. Bacot de Romand le croit 
ainsi , et il pense qu'ils doivent être nommés par le 
Roi , sur la présentation du Préfet. Cependant un 
pareil mode, et c'est celui qui est maintenant 
suivi , ne me paraît pas entièrement régulier. Les 
membres des Conseils étant chargés de recevoir les 
comptes des Préfets , de cohcourir avec eux à l'al- 
location des dépenses départementales, ne sau- 
raient, au moins en principe, être à leur nomi- 
nation; une présentation de trois amis, donne né- 
cessairement lieu à la nomination d'un ami : de 
plus , ces membres ayant à voter des impôts, d'après 
les principes de notre gouvernement , me semble- 
raient devoir aussi émaner en quelque sorte des 
contribuables , ou venir d'en bas ( qu'on me passe 
cette expression. ) Mais la présentation ne saurait 
en aucune manière être faite par le Conseil lui- 
même; ce serait le rendre maître absolu de sa 
composition ; ainsi que je viens de le dire, il rece- 
vrait toujours un ami, une personne dans ses 
propres principes, et par suite , dans des principes 
d'opposition ou d'empiétement , s'il était en oppo- 
sition ou en voie d'empiéter. Un conseil général 
de département ne serait-il pas convenablement 
composé, dans l'intérêt général, i.o des Maires du 
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département nommés par le Roi ; a.^ d^un député 
de chaque Conseil municipal du chef- lieu du 
canton ? Ces députés seraient pris parmi ceux qui 
payent 3oo francs et plus d'impositions directes y 
et seraient nommés par le Roi , sur une liste double 
présentée par le Conseil municipal : ils seraient 
nommés pour six ans, et renouvelés par tiers 
chaque deux ans. De tels conseillers connaîtraient 
bien les divers intérêts locaux des départemens ; ils 
seraient au fait de Fadministration publique et 
indépendans des Préfets : honorés du suffrage de 
leurs concitoyens , payant une assez forte impo- 
sition, ils auraient un titre à représenter leurs 
intérêts pécuniaires , à voter pour eux des fonds 
pour les dépenses utiles au pays. 

Le Roi demeurerait toujours le maître de dis- 
soudre à volonté les Conseils. Ce ne sont pas des 
corps constitués, et, d'après notre Charte, ils ne 
sauraient Têtre : pour la coopération administra- 
tive , ils sont délégués de la puissance executive ; 
ik concourent à l'administration des propriétés que 
le Roi est chargé d'administrer ; et dans le vote des 
centimes facultatifs, ils exercent ime délégation 
de la puissance législative. Or , le Roi est bien le 
maître de changer ses délégués ; et celui qui a le 
droit de dissoudre la Chambre qui vote toutes nos 
contributions, aura bien aussi celui de dissoudre 
un Conseil qui n'en vote qu'une petite partie. 

Sauf le cas de dissolution , je crois que Ton 

»7 
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pourrait établir en principe, qu'un membre du Con- 
seil général ne perdrait sa place que par le rempla- 
cement légal, au bout de ses six ans d'exercice, ou 
par sa promotion à la Chambre des députés , ainsi 
qu'il est statué par l'arrêté du gouvernement du 
5 germinal an xii (i8o4)> rendu par suite d'une 
disposition législative antérieure. Celui qui fait 
partie d'une Chambre, portion intégrante du gou- 
vernement de l'État', est hors de pair dans un 
Conseil subordonné : en cessant d'en être membre , 
il ne cesse pas de servir le département qui l'a 
député ; il le sert au contraire avec plus de moyens. 
— Cette disposition est en outre éminemment dans 
l'intérêt de Tautorité royale. Les membres des 
Conseils généraux , comme les députés, sont pris 
parmi les notables ou les hommes les plus influens du 
pays ; si l'on peut cumuler les deux places , un 
très - grand nombre de ces membres siégera tou- 
jours dans la Chambre ; de là les demandes qui y 
Mront coBtinueUement faites , et les résolutions qui 
pourront y être prises, à l'effet d'étendre leurs 
attributions , de restreindre celles du délégué du 
Hoi i résolutions dont nous venons de citer un 
exemple* Il ne sera pas diJBScîle de persuadei* à une 
telle Chambre que c'est aux notables des dépar- 
temenS'que les administrations départementales 
doivent être remises ; plusieurs députés jugeraieat 
dans leur propre cause; et, après avoir partagé la 
souveraineté daui$ h capitale une mioitié de l'année , 
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ils iraient l'exercer dans les provinces durant la 
seconde moitié. Que seront les Préfets devnnt de 
tels membres du Conseil général ? Ceux-ci devaient 
ccmtrôler leurs actes , et souvent ils les dicteront. 
Un Préfet osera-t-il défendre, fortement et fran- 
*chement, contre de tels antagonistes, l'autorité 
que le Roi lui avait confiée ? Il se hasarderait beau- 
coup : en cas de contestation , il pourrait bien ne 
pas trouver toujours un inébranlable appur auprès 
du Ministre, son supériieur ; on l'a dît, un député, 
et sur-tout un député influent , est , auprès des 
Ministres , une rvécessûé qu'il faut satisfaire. 

Je dis quelques mots des motifs d'un ordre que Motifi al- 
j'aî peine â bien concevoir, et que Ton allègue pour ^6"^* Pp"' 
donner une nouvelle existence aux Conseik gêné- dre actuel. 
taux. H faut, dit-on , fonder en Finance une aris- 
tocratie r elle seule a conservé les grands Etats , 
les grandes Monarchies : les aristocrates , ce seront 
les riches propriétaires des départemens ; on lieur en 
remettra Fadministration , les justices de paix , les 
sous-prefectures, etc. Je me suis expliqué aiUeurs 
(pag. 2o4) au sujet decette prétendue aristocratie 
des richesses ; et je crains bien que les raisons al- 
léguées ne soient que Feffet dWe ambition intéres- 
sée se couvrant de grands mots. Au reste , si je ne • 
sais trop ce que c'est que cette aristocratie, je 
sais bien ce que sont l'es notabilités et le cas qui 
* doit en être fait : je pense , ma%re quelques in- 
convéniens , que le Roi , dans la nomination des 

^7- 
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administrateurs et des membres des administrations^ 
locales , doit arrêter son choix , indépendamment 
du degré de confiance que peut lui inspirer le 
caractère personnel des individus y sur ceux qui , 
par leurs qualités personnelles , leur naissance et 
leur fortune, sont principalement en possession 
de la considération publique ou les plus propres à 
se l'attirer. La politique ombrageuse de Louis XI^ 
TUXtureUement ami des gens de mojren état (dit 
€ommines ) , n'est pas dans les mœurs françaises , 
et ne me parait pas devoir être celle de nos Rois. . 

Les Conseils généraux , dit - on encore , seront 
comme des écoles où se formeront les membres des 
Chambres législatives. Abondant dansunmêmesens, 
4'autres ont voulu aussi faire entrer les jeunes gens, 
dans la Chambre des députés, qui deviendrait com- 
me une pépinière d'hommes d'état. Qu'on me per- 
mette de ne pas vouloir faire une école dé la plus 
importante de nos institutions , et de ne pas désirer 
que l'on mette entre les mains d'écoliers les plus 
hauts intérêts de la patrie, et ceux de la royauté. 

Un autre, disant que dans un gouvernement 
représentatif on doit accoutumer les citoyens à la 
discussion des affaires publiques et des intérêts du 
pays , veut qu on rende publiques les séances des 
Conseils généraux. Mais ces Conseils ne sont as- 
semblés que durant quinze jours dans Tannée : 
mieux vaudrait , conséquemment au principe 
avancé , rouvrir des clubs en France.^ 
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Je désire aussi qu'on améliore notre mode d'ad- Règles i &> 
ministràtion ; mais sans aller chercher mes moyens ^miMtioa 
dans des sphères aussi élevées , je voudrais qu^une des adminis* 
bonne ordonnance royale, établissant des règles^* """ 
pour les nominations, garantit, autant que pos* 
sible , le choix de bons administrateurs. Par 
exemple, que pour être Préfet, il fallût, i.^ être 
étranger au département; a.^ avoir plus de 35 
ans; 3.^ avoir été, pendant trois ans au moins, 
ou Député ou Maître des requêtes ou Sous-Préfet. 
Que pour être Sous-Préfet , il fallût , i.^ être né 
ou domicilié dans l'arrondissement ; 2.° y avoir été 
Maire pendant trois ans ; 3. ® être âgé de plus de 
3o ans : etc. , etc. De telles règles pourraient , 
ainsi que je l'ai dit en parlait du choix des Maires, 
ne pas convenir dans un gouvernement ministériel ; 
mais elles sont évidemment dans l'intérêt public et 
dans celui du Roi , lequel , encore sur ce point , 
ne saurait être différent : le Roi n'a nul intérêt à 
ce que Pierre plutôt que Paul soit Sous - Préfet à 
Muret , il n'aura aucun rapport avec lui ; mais il 
doit désirer que ce soit un bon administrateur. Un 
Sous-Préfet doit être du pays, en partie parce que 
le Préfet n'en est pas ; il doit bien connaître les 
localités et y être bien connu : c'est le vrai chef 
' des Maires. Que sont les IVf aires d'un grand nombre 
de communes rurales ? Des paysans Witérés^ sou- 
vent, pour les avis à donner, à l'entière disposition 
d'un praticien du bourg voisin , qui est secrétaire 
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de la commune^ ou même à la disposition de quel- 
que petit bourgeois du lieu« L'autorité supérieure, 
avsoit dé prononcer sur des questions qui int^es- 
sont plus ou moins directement les habitans d'une 
commune , demande l'avis du Maire ; mais un tel 
avis', d'après ce que j'ai dit, et d'après ce que 
l'expérience m'a ap^ms , ne doit être un motif dé- 
terminanit que lorsqu'il est approuvé par une per- 
sonne d'un ordre supérieur , et connaissant aussi 
les intérêts locaux ; en un mot , par le Sous-Préfet. 



Des Conseils Je devrais bien aussi traitçr d'une autre sorte de 
dwondis- CQjjgeil administratif, des Conseils d'arrondisse- 
ment , et j'ai l'honneyr d'être membre d'un tel 
Conseil. Mais je suis si honteux de la presque nul- 
lité de leurs attributions, et si embarrassé lorsque 
je voudrais en demander de réelles , que je n'ose 
en parler. Nous avons, i.® à répartir, entre les 
communes , les contributions de l'arrondissement ; 
mais la disposition des lois relatives au cadastre ne 
pemnet jpas de rien changer pour les communes 
déjà cadastrées^ ni pour les autres par rapport à 
elles;, ainsi la répartition est un travail mécanique 
qu'on abandowe a un commis de la préfecture. 
a.^ Adonner des avis sur letat et les besoins de 
l'arrondissement à un Conseil général en partie 
composé des habitans de l'arrondissement , et qui 
en conséquence sont plutôt mus par leurs propres 
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connaissances que par les nôtres dans les décisions- 
à prendre \ ce qui est assez naturel. 

Placés, au Conseil de Tarrondissément de Tou- 
louse, entre un Conseil général qui dispose de près 
de cinq cent mille francs, et un Conseil municipal 
qui dispose d'une somme presque double, nous 
voudrions aussi pouvoir disposer de quelque chose, 
et nous demandons qu'il nous soit aussi donné le 
droit de voter quelques centimes. Mais , il y a déjà 
tant de centimes votés en France, et tant de per- 
sonnes qui les votent, que nous craignons bien que 
notre demande ne soit pas octroyée. Les centimes 
qui étaient autrefois à notre disposition sont main- 
tenant centralises au Conseil général : il ne de- 
mandera pas qu'ils nous soient rendus ; on aime à 
décentraliser le pouvoir d'autrui, et à centraliser 
le sien ; il en a toujours été à peu près ainsi. 

Art. h. Des Pros>inces. 

Les difficultés que présentent les changemens 
qu'il pourrait y avoir à faire dans notre «dminis-- 
tration départementale, me paraissent augmenter 
encore , lorsque je vois Topinion de personnes in- 
fluentes dans la Chambre des députés se reporter 
vers nos provinces et leur ancienne administration. 
Voyons ce qui en était , et ce qu'on peut mainte- 
nant en espérer (i). 

(i) Tai vu produire l'idée des administrations prorinciales, en 1816, 
d'une manière trop caractéristique de la position d'un j^arti, par rap- 



2l64 CONSIDÉRATIONS 

^ Origine et Pfous aypns vu toute la France divisée, par suite 
que ^nos ^" régime féodal, en duchés, comtés, etc. , qui, 
provinces, en se groupant par Teffet des alliances ou des con- 
quêtes , ont formé nos anciennes provinces. Chaque 
seigneur vivait de son domaine et ne pouvait taiUer 
que ses paysans ; toutes les fois que le Chef ou 
souverain d'un pays avait besoin de subventions 
pécuniaires, il les demandait aux prélats, aux seî-- 



port à l'autorité royale, pour ne pas rapporter ce fait. A cette époque , 
un journal du Midi se plaignant de ce que le gouYemement n'abondait 
pas dans le sens de la majorité de la Chambre de i8i5, et voyant 
l'opinion de son pays assez favorable à la sienne, disait : « En défini— 
tire, qu'est-ce qu'il nous faut? Une bonne Chambre des députés, de 
bonnes administrations provinciales et une bonne garde nationale. » 
Deux ans après, un journaliste de Grenoble, d'un bord politique 
opposé, et lorsque son parti semblait reprendre le dessus, demandait 
ftussi, et sur-tout, une bonne Chambre des députés, de bonnes admi- 
nistrations départementales et une bonne garde nationale. Ainsi, les 
deux journalistes, échos des deux partis, ne différaient qu'en ce que 
l'un, par haine pour la révolution, voulait détruire la division de la 
France en départemens, et l'autre, par affection, voulait la conserver. 
D'ailleurs, ils étaient d'accord pour le fond : au moment où chacun 
des deux était en position , ou plutôt se croyait en position d'établir 
sa domination sur l'autre , il voulait se débarrasser du Boi : il n'en 
voulait plus, ni comme législateur, ni comme administrateur, ni 
comme disposant de la force publique, au moins dans l'intérieur. 
Effectivement, le Roi est un obstacle à la domination d'un parti : il 
' modère celui qui tend à prendre le dessus , .et empêche que l'autre ne 
soit opprimé; il veut que personne ne soit foulé, que les lois et l'action 
publique protègent tous les citoyens. Ai-je donc tort de dire qu'en 
France le Roi est le représentant de intérêt général ; qu'il importe , 
dans cet intérêt, qu'il agisse, autant que possible, d'après lui-même 
et indépendamment de tout parti, disposant à cet effet, et dans sa 
fagesse , des moyens d'action que la constitution a mis dans ses mains? 
Tout le fond de mon ouvrage est dans ce peu de lignes. 
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gnenrs des divers ordres du pays , et aux habitans 
des villes, convoqués en assemblée ou états : telle 
est 9 a-t-on remarqué ^ Torigine de ces assemblées 
provinciales qui couvraient toute FEurope déjà 
dans le i3.^ siècle , et sans le vote desquelles aucun 
Souverain ne pouvait lever des impôts dans ses 
Etats. En i^^^j Saint Louis, depuis peu maître 
d'une partie du Languedoc , et faisant droit aux 
réclamations des habitans, ordonne qu^ils^ conti- 
nueront à pouvoir exporter leurs grains , et que 
dans le cas où une défense à cet égard serait né- 
cessaire , son Sénéchal ne pourra l'ordonner qu'ar- 
près avoir pris l'avis d'un Conseil , où il aurait appelé 
quelques prélats, barons, chevaliers et députés des 
bonnes villes (i). Pareille composition d'états est 
exactement la même que celle qui exista quelques 
années après en Angleterre , où les communes ne 
furent appelées que vers laGo , par le duc de Ley* 
cestre , fils du fameux Simon de Montfort , et un 
des plus méchans hommes qui aient existé : peut- 
être les y appela-t-il d'après ce qu'il avait' vu en 
Languedoc, où de temps immémorial elles assis- 
taient aux états ; il les appela au parlement pour 
l'aider dans les démêlés qu'il avait, à la tête des ba- 

(i) Congreget Seneacallus concilium non suspectumj in quo sint 
aliqui de protlatis, baronibus, militibuê et hominibus bonarum 
piUarumj -cum quorum concilie faciat interdicium ; et semelfactum, 
ab$que concilie consimili non dissohat, LliûtoTien du Languedoc , 
Dom Vaûsete, regarde cette charte comme le plus ancien monument 
de la forme des états de cette proyince. 



366 CONSIDÉRATIONS 

rons , avec le Roi. En France , au contraire , c'est 
le Roi qui les a prises, comme auxiliaires y dans ses 
différends arec les seigneurs; et c'est peut*être 
cette première différence dans la direction donnée 
au peuple, dbez les deux nations, qui a produit 
la différence dans la forme de leur gouvernement 
J*ai peine à croire, malgré ce qu'en disent les pu« 
blicistes modernes , que notre lot ait été le plus 
mauvais, et je crois que sans prévention, et som- 
mant tous les faits , depuis l'origine que ]e viens 
d'indiquer jusqu'à ia^destruction de notre ancien 
gouvernement, l'avantage reste aux Français, 
quant k leur bièn^tre et à la gloire de la nation. 

Les Etats prirent plus ou moins de consistance 
et d'importance dans les diverses parties de l'Eu^- 
rope , suivant les ciramstances locales et la force 
des communes. Nous venons de voir que sous 
Saint Louis, en Languedoc, saufle droit d'imposer 
qui était très -positif, ils n'avaient que voix con- 
stdtative. Ailleurs, comme en Flandres, où le 
commerce avait procuré de grandes richesses, et 
par suite une grande influence aux villes , ils étaient 
tout-^ puîssans ; ils tenaient leurs Souverains en 
tutelle : en 1478 , sous les yeux de Marie de Bour- 
gogne , ils font trancher la tête de ses deux fidèles 
Ministres; ils se révoltent contre le puissant Charles- 
Quint; et, sous Philippe II, son fils, une partie 
du pays secoue le joug de l'obéissance. 

Les premières provinces qui furent réunies à la 
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couronne de France (dont elles avaient été déta- 
chées) n'eurent point d'états particuliers, soit que 
cette instîtiiitioB n'y fut pas bien assise au moment 
de la réunion, soît qu'on usât à leur égard du droit 
de conquête. Mais la plupart de ceDes qui le furent 
par la suite, les diverses parties du Languedoc , le 
Dauphiné, la Bourgogne, la Bretagne, le Béarn, 
la Flandre, TÂrtois, etc. , par les traités de paix 
ou d'alliance qui consommaient leur réunion , ob- 
tinrent la confirmation de leurs privilèges et la 
ccmservation de leurs États. Ceux de Bretagne^ qui 
intervinrent eux-mêmes dans le traité de réunion, 
gco^èreat presque tous leurs anciens droits , et ils 
«taient grands. 

J^aî démontré combien un tel état de choses 
était avantageux à la conservation des droits des 
pays et 4es citoyens. Les domaines de la maison 
d'Autriche en mettent encore sous nos yeux un 
exemple remarquable. 

Jfoîe» Je cireonstancie cet exemple. Ces domaînes sont un Note sur 
asaeBiUage des royaumes de flongiie et de Bohème ^ de la ^'Autriche. 
Morarie , <de la Trans ylvaiile , de rardûdnchë d'Autriche , du 
TjToly etc. i dkacnn de ces pays a ses états qui Tadmimstrent 
pleinenaent , et même sa eonstitalioft particulière , ses lois , son 
langage quelquefois difféneat ie tout autre, ses magnats , 
ses grands, etc. Dans un tel ordre de dxoses , le souverain est 
plus assuré sur son trône ; si l'insurrection gagne un pays , on 
lui oppose les autres. Les peuples , de leur côté \ sont bien 
^noins exposés aux caprices du pouyoir : il passe par trop, et 
par de trop différentes filières^ pour arriva dans toute son 
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intenâtë jusqu'à enx^ on j a moins à craindre et les vellëitâ 
d'un Ministre , et les déprédations des ressources publiques ; 
il faut employer un langage et dés formes absolument diffé- 
rentes pour obtenir de ces diverses nations et des bonunes et de 
l'argent. Aussi , malgré les apparences , cet assemblage de '• 
parties hétérogènes a plus de consistance et plus de moyens de 
stabilité que des états plus homogènes. Ajoutez encore la 
nature aristocratique du gouyemement , du cabinet central : 
il est formé y en grande partie, et essentiellement, de petits 
princes allemands , hongrois , etc. 5 des Saunits , GoUoredp , 
Mettemich, Esterhazy, etc., tous également intéressés au 
maintien de Tordre social existant : l'atmosphère d'opinion» 
qui s'exale d'un tel conseil , enveloppe le souverain, neutralise 
son caractère personnel , et donne au gouvernement une cons- 
tance de vues , une persévérance de conduite qui 'ne l'aban- 
donne point, même au milieu des fortes secousses et des 
grands revers : nous l'avons vu, soutenant pendant plus de 
vingt ans la guerre contre nous, éprouver des défaites totales , 
et se relever ensuite , toujours avec le même esprit et la même 
politique, atteindre le but vers lequel il marchait^ sans 
ëdat à la vâîté , mais avec discernement et circonspection, et 
finalement se conserver et s'agrandir. Un tel cabinet ou minis- 
tère a ici un effet qu'on dit appartenir presqu'exdusivemfent 
au gouvernement représentatif, et qui n'y est peut-être, à 
Londres comme à Vienne , qu'un effet de la domination natur- 
relie d'une forte aristocratie 5 cet effet est de rendre le gou- 
vernement de l'état presque indépendant du caractère indivi- 
.duel du prince ; de faire qu'il est à peu près aussi fort sous un 
Monarque faible et même nul. La politique de l'Autriche et le 
fond du système de son gouvernement a été à peu près le 
même , sous la sage Marie-Thérèse , sous le fougueux Joseph , 
sous le pacifique Léopold et sous le faiUe François. C'est 
cette consistance du gouvernement autrichien et son éloigne- 
ment pour les novateurs qui le mettent si fort en butte à la 
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vecte rëyolutiQDBaîre : elle noua présente sans ôesse ^ comme 
Pexemple le plus malheureux d'un de ces despotiques mili- 
taires qui oppriment les peuples , un gouvernement très^oux , 
ne levant que de faibles impôts ^ où le prince gouverne plutôt 
en père qu'en Roi , et auquel les sujets ( je ne parle pas de ceux 
des provinces italiennes ) sont fort attaches. — Fouché , gou- 
verneur de la partie de l'illyrie que noua avions soustraite à 
la domination autrichienne y était frappé de cet attachement. 
Par la force des armes y nous en avons y pendant quelque 
temps y séparé leTjrol^ quelle peine n'avons-nous pas eu à 
opérer et à maintenir cette séparation } et avec quel empresse^ 
ment n^est-il pas rentré sous cette domination dès que la con-^ 
traiate a cessé? Voilà des faits positifs. Celui-ci ne Test pas 
moins. Deux fois nous avons dé£siit complètement les arméed 
autrichiennes y et pris possession du siège de la monarchie : 
nous avons appelé les Hongrois à Pinsurrection ^ et les Hon- 
grois , comme les habitans de la Bohême , de la Carinthie , et 
des autres pays y ne se sont levés que contre nous. En i8o4 y 
nous avons dispersé les restes de leurs troupes, évacué les 
arsenaux 5 et en 1809 , ils nous ont attaqué avec cinq cent 
mille hommes , une artillerie formidable y et ils ont balancé la 
victoire à Esling et à Wagram. Si Bonaparte , à la tête de ses 
armées , avait aussi deux fois traversé l'Angleterre , il y aurait 
certainement trouvé un plus grand nombre d'ennemis du gou- 
vernement anglais, et il y aurait fait bien plus facilement une 
révolution politique 5 qu'on se rappelle le débarquement du 
général Humbert en Irlande , et les projets bien arrêtés des radi- 
caux en Angleterre. Tout ce que je viens de rappeler prouve , 
sans réplique , un grand fond de stabilité , ainsi cpie la force 
et par suite ^ la bonté de la constitution de l'empire autrichien. 

Mais la France , avant la révolution , ne jouissait 
que trèfr-imparfaitement des avantages résultant de. 
la diversité et de la spécialité des droits des pro- 



TÎnces : il nY ^^^^^ guère qu'on quart du pays qui 
eût des états particuliers. Ces états, qui en faisaient 
des territoires réellement privilégiés, payant moins 
' d'impôts y étaient Vol^et des céclamaticms des autres 
parties du royaume. 
Nature de Les pays d'états étaient généralement mieux 
d tetT^* administrés que les autres. C'était sur-tout parce 
Tindaux. qu'ils faisaient eux-mêmes des fond& spéciaux pour 
satisfaire aux dépenses de leur administration in- 
térieure, tandis que les autres parties du royaume 
n'avaient guère d'autre ressource qu'un trésor pu- 
Uic obéré, ne pouvant même suffire aux dépenses 
générales , à celles de premier intérêt . Voilà la prin- 
cipale cause de la différence , et nqn y comme je 
l'entends si fréquemment dire , parce que le pays 
s'administrait et par ses notaUes , et par des dé- 
putés réeMement indépendans. Comment étaient 
composés nos états du Languedoc , pays le mieux 
administré dé la France ? Des Arclievêques et 
Évêques des ^3 diocèses ; des possesseurs de 2Z 
hajTOBmeç donnant entrée aux état$ , une par dio- 
cèse; et de 66 députas des villes : é'étaô^it les 
Maires des villes épiscopales' et de quelques autres ; 
là plupart d'entr'eux étaient nobles. Bien qu'on 
opinât par tête dans ces états, les députés des villes 
n'y avaient presqu'aucnne influence; les barons 
peu ; chaq[ue Evêque en avait assez pour ce qui 
intéressait particulièrement son diocèse : mais, en 
définitive , pour tous les grands objets , FArche- 
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vêqae de Narbonne, Président, et rÂrchevêque 
de Toulouse , Vice-Président , assistés des syndics 
généraux y faisaient presque tout. Ainsi , de fait , 
notre pays était administré par deux étrangers, 
qui n'y résidaient même pas. Que notre démo- 
cratie et même notre aristocratie ne se glorifient 
donc pas du bien que la province a reçu de son 
ancienne administration. Les élémens d'une telle 
composition n'existent plus : pour obtenir le même 
effet, qu'on ne réclame donc plus la même cause, 
ou une cause pareille ; on ne peut l'avoir. 

Nous avons d'aiUeurs ^ à côté , un exemple de ce 
que peut faire aussi , pour le bien du pays confié 
à ses soins, un administrateur dél^ué du Roi. 
Dans une province, la Gascogne^ dénuée de 
presque foute ressoorscepécuniadre (et leLanguedoc 
en avait beaucoup), ayant à lutter, dans ses 
bonnes intentions, contre Topinion gàiérale de ses 
administrés et contre la grande autorité locale , 
le paiement de Bordeaux, M. l'Intendant d'Étigni 
a traversé, en peu de tenq» , de belles routes , une 
contrée qui les repoussait, et par les pr^ugés de 
ses habitana el par les diffîcait& ràultant de la 
nature du sol ; il y a fait plusieurs élaUissemens 
utiles : Les pères me maudissent, les en fans me 
béniront, disait ce vrai modèle des administrateurs, 
cet bomme courageux y jdem du sentiment de son 
devoir et du désir d'opérer le \Àsn puUic : son 
attente n*a pas été trompée , et le pays , pénétré 
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de reconnaissance et d'admiration, lui a élevé 
naguère une statue dans le chef-lieu de son inten- 
dance , à Auch : il avait plus fait pour sa géné- 
ralité , en mat jère administrative , que les états de 
Bretagne pour leur pays. 
Observations Mais peut-on rétablir les provinces? Peut-on 
surleréta- les. prendre pour base d'une circonscription admi- 

blissement . . 

des provin- nistrative ? 

^^' Certainement , il faut les remettre , dans l'ins- 

truction publique et privée , sous les yeux de la 
jeunesse ; car on ne peut lire l'histoire de France 
sans savoir ce qu'était la Bourgogne, la Provence, 
etc. Il faut encore les rétablir politiquement , au- 
tant que possible ; je l'ai dit , c'est un moyen de 
donner plus d'intensité au patriotisme ; on se fai- 
sait gloire d être Breton ou Béarnais , et jamais on 
ne se fera gloire d'être du département de l'IUe-et- 
Yilaine ou dest Basses - Pyrénées. Bonaparte lui- 
même , à une époque où il voulait agir par tous les 
moyens possibles sur le cœur des Français , et pour 
qu*ils fussent plus Français, voulut aussi qu'ils 
. fussent Normands , Bretons, etc. Je le veux aussi, 
moi, que ravit tout sentiment patriotique, tout 
amour de son pays. Je voudrais que l'on rendit 
encore , à nos régimens , ces noms qu'ils étaient 
jadis si glorieux déporter (Auvergne, Navarre, 
Picardie ) , et qui , sous tous les rapports , étaient 
plus : convenables que de froids numéros , triste 
imitation d'un usage anglais. 
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Mais , d'un autre côté , la circonscription des 
provinces ne peut servir de base à celle de Fadmi- 
nistration du royaume : leur étendue est trop iné- 
gale ; la Bretagne constitue cinq de nos dépar- 
temçns , le Béarn n'en forme pas lui, et le 
comté de Foix la moitié d'un. Par ce motif, sous 
Louis XIV, lorsque l'administration commença à 
se compliquer , on fut obligé d'introduire une di- 
vision administrative : ce fut celle par généralités 
ou intendances. 

M. Bacot de Romand propose d'y revenir ; çt 
d'après un plan qu'il a développé, en adminis- 
trateur expérimenté, il coordonne tout le système 
de notre administration à 29 intendances ( il y en 
avait autrefois Sa), lesquelles remplaceraient nos 86 
départemens. Mais il sent lui - même que l'exécu- 
tion d'un tel projet doit être ajournée. Quant à 
moi, malgré les très-bonnes raisons données par 
l'auteur en faveur de son plan , je doute qu'elles 
soient assez prépondérantes pour décider au chan- 
gement, au moins de bien long-temps encore. 
L'administration est faite pour les administrés ; et 
c'est un avantage incontestable pour eux de l'avoir 
aussi près que possible : chaque pays , en outre , 
tient beaucoup à posséder , dans son intérieur, le 
chef duquel il doit ressortir. Ce qu'on dit de l'é- 
conomie opérée par la réduction des départemens , 
me parait une faible raison ; cette économie serait 
faite contre le gré de ceux en faveur de qui elle 

18 
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tôtii^nerài^i : si l'on assemblait lés 57 Cdnseils gé- 
néraux des dépàrterâfeiis à supprimer , je ne doute 
pas qu'ils ne se chàrgdassfetit de payer seuls le sur- 
plus de la dépense occasionnée par le maintien de 
là division administrative actuelle, afin de con- 
server, au milieu d'eux, Ife cétitte de teurs affaires, 
et leur petite existence politique. 

Conclusion. 

• It résulte de ce qui a été exposé dans ce cha- 
pitre , 

t.<» Que le régime actuel suffît pleinement aux 
bèsidiïls dé Tadministration d'ans nos dépàrtemens : 
— L'fejcécution confiée à un JPbû€tio'nttaîi*è tmique 
et responsable, délégtté du Roî; -^^pa^ là moindre 
dépense faite , et arrêtée par i'âdministi*ateùr su- 
prêihe dû toyaume, qu'âti préalable , untîoùseîl 
gétiéral composé de tiotàbïe's du département, 
n'ait émis son avis , et n'ait lui - même présenté , 
daiis *ous ses détails , l'emploi qu'il 6toit devoir 
êife fait des foiids affectés àUx dépensés publiques 
qiii cbneernéntprincipaleinehtiedépàrtemefùt; -^ 
en éas d'iEÊstdffisaûce de eés fonds , fe conseâ en 
voté directement, ju^'à uh terme fixé pàt* la 
puissance législative : (et ce qui est même fort 
extraordinaire, ràÔectatiôn qu'il fait des fonds 
votés à dés objets d'intérêt public , est Soustraite à 
là révision royale. ) 



«■» yT^.^\.^ tr^" -^ " 
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2.® Que tout changement à ce régime actuel, et 
particulièrement toute augmentation dans les attri- 
butions du ponseil général , serait sans avantage 
public; les biens à ^rer ne seraient pas mieux 
soignés, et les administrés n'y auraient aucun 
profit ; d'un autre côté , cette augmentation serait 
préjudiciable à l'autorité royale, et ruineu^ de 
Tinfluence qu'elle doit avoir dans les départemens; 
elle serait attentatoire à notre système constitu- 
tionnel. Le régime municipal couvrant , ou devant 
incessamment couvrir toute la France, donnera 
toute l'influence possible aux citoyens dans l'admi- 
nistration des biicns communs et des intérêts réelle- 
ment spéciaux , ceux de la cité et de la commune : 
sfx - .dessus , il n'y a plus que des intérêts publics , 
des propriétés publiques , et la Charte en donne 
racjbninistration au Roi. 

Si lies (ci|:constances montraient la nécessité de 
quelque amélioration, ce serait à la puissance 
executive à la faire; eHe serait du domaine de 
l'ordonnance, sauf toutefois ce qui concerne le 
vote des impôts. 

Au reste , l'état de la question est bien connu 
du gouvernement. En 18249 le Ministre de l'in- 
térieur répondant à des demandes qui étaient faites 
dans la Chambre des députés, disait : «Quelle 
» autorité entend - on donner aux administrations 
» provinciales ? Entend - on les rendre jndépen- 
» dantes du Roi , qui est l'administrateur suprême 
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») du royaume? on n'a pas réfléchi aux conse- 
>T cpiences. Dans l'ordre constitutionnel, les admi- 
)) nistrations départementales n'appartiennent pas 
t) aux provinces y mais au Roi. Le Roi a fait un 
» grand sacrifice utile au pays , en partageant Tau- 
» tqUité législative avec deux Chambres. Mais 
)) quant à l'administration du royaume y le Roi en 
)) est le chef suprême , il ne reconnaît aucun par- 
)) tage. » Certainement , le fond d'une telle réponse 
avait été arrêté dans le Conseil du Roi. 

La Chambre des pairs a également manifesté ses 
doctrines ; elle a improuvé et fait rapporter une 
décision préjudiciable à l'autorité administrative 
du Roi. Sa jurisprudence est établie : ayant aussi 
à assurer le maintien de la constitution du royaume y 
-et des prérogatives royales en particulier, elle 
rejettera toute proposition contraire à ces préro- 
gatives , en matière administrative , que l'on doit 
s'attendre à voir émaner quelquefois de la Chambre 
des députés , c'est-à-dire , de la partie démocra- 
• tique du gouvernement. 
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